

^(L 


1 


- * ■ 



A Par 


n 


?££<&* vingtaine d’in* ^ 

« 0 ttt*î*nt» lamba^a. <^ 7 * 


ÜS 



.-iifl r » ^ •.*%*»*? v*»*p««. > 

Æw «Nr* j*H ■* *** ■ *«î 

*L!*y ,fce* »w n r <ar n«» «* <■*» ri.*.- 
4tti * •:■*> 

Ml£-t' èMfejÉM£ ** * ■* 

■wrji Hr~ ' i"~ $i* fjaiaiiiiii nar +* ik - 

'.*-*ï ■«•* m&iim ^ -v r 

#1* "-««jp <W ** **“■•*'«* ?•* 

-™*“ *. été $itt&a Mt '• îfc'M . }.i 

•.£*&»*-' ri*»*- -ffcM* -»*- ri *» 

» TtftjpiiL»., ■«. gf- ÿ» «xe fc*****i 

ai" ' u èrÀ e * t ; -. 

; àrwiff »» *e«v ?* 

Jfe#** 

JE 

mUé.' 

Ï 3 ï 

II' *£&££ ■'» 


*% 


J te?*. f 14 « 

*«-i -.* 

3&bga A * » ■**’•* ..* 

44*?* #» *tfft >w*-' *« 



u-~ k Zrg:ï;-'ï?#X **&?: 



mijt jurd’huî 

Pfi*Sik‘ Pur.N 


:M WML HD»* t » l#> » M- ' 



-»1 < 
"t %:** * 

0g ‘ -■_ 

fljHOi f: ‘ n 


DIMANCHE 11 -LUNDI 12 NOVEMBRE 1979 


LE MONDE 
DIMANCHE 




BULLETIN DU JOUR 


franchit 
une étape 


Le traité S ALT 2 a franchi une 
importante étape de son long 
cheminement arec rapprob&tüm 
de la commission des affaires 
étrangères du Sénat américain, 
vendredi 9 novembre. 

Ce résultat était attendu, mais 
les chiffres et les circonstances 
ân vdte n'ont rien de très réjouis- 
sant pour M. Carter. Le traité a 
été approuvé par neuf voix contre 
six, soit par nne majorité Infé- 
rieure à celle des deux tiers exi- 
gée pour le vote final du Sénat. 
En outre, un des sénateurs qui 
a émis on vote positif, KL Zorin- 
efcy (démocrate, Nebraska), a tait 
savoir qu'il a voulu par tik laisser 
à. ses eoDègues du Sénat la possi- 
bilité d' améliorer le traité, mais 
qu’il voterait contre en Fêtât 
actuel des choses. En sens Inverse, 
3 est vrai, le sénateur Gleim 
(démocrate, Ohio) a voté contre 
le traité parce qu'il estime insuf- 
fisantes les mesures de vérifica- 
tion. mais Q n'exclut pas un vote 
positif si les progrès annoncés 
dans ce domaine interviennent. 

Au total, le traité a été approuvé 
par sept des neuf démocrates de la 
commission — .dont son président, 
M. Cbureh — et par deux répu- 
blicains, MM. Javits et Perey. H 
a été rejeté par les quatre antres 
républicains — dont AL Baker, 
candidat h la -présidence — et les 
démocrates Glenn et Stone. 

La wmrnMim . transmet au 
Sénat' unç recnminanriaflori dont 
le gouvernement 1 Jugé le texte 
acceptable dans la mesura où il 
n’exige aucune «renégociation». 
EBe n’en a pas moins ajouté. an 
document signé par MM . Carter 
et Brejnev vingt- trois «interpré- 
tations» rendant ses dispositions 
plus contraignantes. Far exemple, 
elle prévoit que les assurances 
données par Moscou concernant 
le bombardier . Bachflre seront 
considérées, par tous, y compris 
par les Soviétiques, comme partie 
intégrante du traité. Une autre 
interprétation réserve euiRntte- 
ment le droit des Etats-Unis de 
transférer à leurs alliés la tech- 
nologie du missile de croisière. 

La disposition qui risque de 
créer le plus de problèmes est 
celle introduite par SL Chnrch, 
qui impose an président d'assurer 
solennellement qne les troupes 
soviétiques à Cuba n’ont aucun 
rite «de eoahbat», faute de quoi 
lé traité ne pourra entier en 
vigueur. Cette séquelle de 
F« affaire de la brigade» a été 
accepté & contrecoeur par le 
gouvernement, qui espère pouvoir 
apporter cette preuve t l'Issue du 
processus de ratification. 

En revanche, la commission a 
écarté systématiquement les 
amendements « meurtriers » qui 
auraient Imposé nne nouvelle 
négociation. Ces amendements 
visaient, par exemple, & exiger, 
des .Soviétiques la destruction de 
leurs lourds, à autoriser 

les Etats-Unis à en construire de 
semblables, on encore k compter 
le BaefcfiR panai les lanceurs 
Intercontinentaux. Certains, 
repoussés à de faibles majorités, 
reviendront probablement sur le 
tapis en séance plénière. 

Ce débat, que H. Byrd, chef de 
la majorité démocrate du Sénat, 
partisan convaincu des traités, 
espère mener à son terme avant 
la fin de l’année, est donc kdn 
d’être gagné d’avance. H est pro- 
bable que, si le traité était mis 
aux voix aujourd'hui, D ne recuefl- 
lerait pas les soixante-sept voix 
nécessaires. Pourtant, tout a été 
dit sur le texte lui-même pendant 
les quatre mois de la discussion 
en commission. En fait. Fiasse 
dépendra de considérations poli- 
tiques pins larges, notamment dn 
comportement des Soviétiques 
pendant les semaines qui 
Tiennent. 


Le conflit dn Sahara 
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Le sor t des otages de Té héran 

Washington a multiplié les démarches 
pour obtenir la libération 
de ses ressortissants 

Washington a multiplié les démarches diplomatiques pour obtenir 
la libération de ses soixante ressortissants détenus depuis une 
semaine é r ambassade américaine à Téhéran. Les Etats-Unis ont 
obtenu dans ce domaine un premier succès avec la décision du 
Conseil de sécurité, qui a demandé vendredi à r unanimité la libé- 
ration Immédiate des otages détenus par les étudiants Islamiques. 

Le représentant soviétique à TONU. M. Oleg Troyanovsky, a rap- 
pelé A cette occasion que. son pays insistait sur le nécessité de 
respecter Fimmunfté diplomatique dans tous les pays, en Iran comme 
ailleurs. 

Au Vatican, le pape Jean-Pau I II a lancé vendredi un appel A 
Timam Khomeiny pour que celul-cl sauvegarde la vie des otages. 


Le porte-parole dm étudiants isla- 
miques a déclaré ce samedi 10 no- 
vembre que quatre ambassadeurs 
— français, suédois, algérien et 
syrien — seraient « /n cessa mm an r » 
Invités é visiter les otages ■ afin 
if apporter, un démenti aux accus»’ 
dons de la Maison Blanche concer- 
nant lea mauvais traitements infligés 
aux prisonniers ». D'autre part, le 
bureau de l'imam Khomeiny a fait 
eavoir de Qôm que celui-ci acceptait 
de recevoir le pro- nonce aposto- 
lique, Mgr Annlbale Bugnini qui, de 
retour de Rome, serait porteur d'un 
message du pape à l'imam. La non- 
ciature é Téhéran, q u I n’a pas 
démenti que le délégué ait été chargé 
de cette mission, a cependant pré- 
cisé qu'aucune dérision n'avait été 
prise sur la date d'uns prochaine 
visite du pro-nonce à Qôm. 

Dette doublé dérision a contribué 
-quelque -peu A apaiser., la tenqion 
dans la capitale Iranienne, ravivée ' 
vendredi h la suite du déifié de 


quelques dizaines de milliers de 
Téhëranals, qui, rassemblés devant 
l'ambassade, avalent brûlé un dra- 
peau américain en chantant « A mon 
r Amérique, l’imam triompha. Carter 
esl battu 1 », avant de se disperser 
en bon ordre. 

Le râle Joué par i’O-LP. dans [‘af- 
faire de la prise d'otages demeure 
Incertain. A Beyrouth, les porte- 
parole palestiniens continuent d'af- 
firmer quB leur initiative, entreprise 
deux Jours après le déclenchement 
de cette affaire, ne constitue pas 
une ■ médiation -, mais , reste limitée 
à une mission de « contacts ». A ce 
propos, ['observateur de rO.LP. è 
l'ONU, M. Zehdl Terzl. a . déclaré, 
vendredi soir, que M. Arafat avait pu 
Joindre, de Beyrouth, l'entourage im- 
médiat de l'Imam, ainsi que las deux 
'émissaires de rO.UP. sa trouyant é 
.Téhéran. -. 

f Lire la suite page 3 J 


AU JOUR LE JOUR 

Certes, depuis qtfü a quitté 
le jardinet de Neauplüe-le- 
Châ tenu pour son domicile 
iranien, FayatoBah Kho- 
metng n'a pas eu une minute 
à lut Durant de longs mots, 
ü a dû déployer une énergie 
considérable pour éviter au 
gouvernement qu’il avait 
nommé de gouverner, tout en 
dissuadant régulièrement 1e 
premier ministre de rendre 
son tablier. 

On imagine sans mai. 


UN HOMME OCCUPf 

maintenant que ledit gouver- 
nement est démissionné et 
non remplacé, la tâche écra- 
sante qui pèse sur tes épau- 
les aguerries du patriarche 
de Qom. D’autant que la 
considérable affaire de Vam* 
bossage américaine de Téhé- 
ran incitera peut - être C et 
homme responsable et infati- 
gable à aller garder lui-mème 
tes otages. 

BERNARD CHAPUIS. 


L’i mbroglio budgéta ire 

M. Raymond Barre envisage 
d'engager la responsabilité 
du gouvernement 

Les choses ne s'arrangent pas entre le HRR. et le gouver- 
nement. 

A la proposition faute par le premier ministre de créer nn 
groupe de travail comprenant des représentants des deux forma- 
tions de la majorité pour étudier comment ü serait possible de 
faire des économies budgétaires, M. Claude Labbé a en effet 
répondu sans chaleur excessive : c'est au gouvernement et non 
au Parlement de faire des propositions pour réduire les dépenses 
publiques, a déclaré en substance le président dn groupe ILPJL. 

Pour trancher le différend, M. Barre envisage d'engager la 
responsabilité du gouvernement. 


Les députés quL • imperturba- 
blement. continuent d'examiner le 
projet de budget 1980 n'ont, jus- 
qu’à présent, pratiquement rien 
modifié aux dépenses proposées 
par M M . Barre et Papou. Reste 
cependant suspendue comme 
l'épée de Damoclès la demande 
du R.PJL — préalable et éminem- 
ment politique — d’économiser 
2 milliards de francs sur les dé- 
penses de fonctionnement et d'in- 
tervention et plus spécialement 
sur le train de vie de nst&L 

Cette demande du R.P-R^ qui 
avait fait l'objet d’un accord 
avec VU JD JP. en commission des 
finances, n'a cependant pas été 
votée h l'Assemblée nationale, les 
giscardiens n'ayant pas suivi les 
gaullistes. MAIS le problème des 
2 milliards de francs a pris une 
telle Importance politique qu'il 
est devenu le symbole de l'opposi- 
tion du RJ? IL. au gouvernement. 
SI satisfaction ne nous est pas 
donnée, nous voterons contre 
l'ensemble du projet gouverne- 
mental. a averti le RJ. FL. 

Que va décider le gouverne- 
ment? ML Barre ,, pourrait faire 
un geste, saris grande meTdénce 
budgétaire, sur le thémy ; « Le 
gouvernement a compris que le 
groupe BJPJt souhaitait taie ré- 
duction du train de vie de l’Etat. 
100 millions de francs d’écono- 
mies suppléinentatrea seront fai- 
tes, qui porteront celles-ci d 
300 millions de frcmcs. s On voit 
mal le groupe RJ* JL se contenter 
d'une telle sucette. 

Autre possibilité : le gouverne- 
ment accepte de faire un réel 
effort: l milliar d de francs d'éco- 
nomies environ — voire un peu 
plus — sont proposées. Mais, outre 
que celles-ci ébranleraient sérieu- 
sement le projet d'ensemble, on 
impliqueraient des choix draco- 
niens (1), une telle attitude équi- 
vaudrait à une capitulation en 
rase campagne. 

H reste une semaine aux prota- 
gonistes pour trouver une solu- 
tion, les délais constitutionnels 
exigeant que l’examen du budget 


en première lecture soit terminé 
au plus tard s a m edi 1? novembre. 

Trois solutions sent envisagea- 
bles. La première consisterait 
pour le gouvernement, lorsque 
sera achevé l'examen des dé- 
penses à la fin de la semaine pro- 
chaine, et avant le passage au 
Sénat. & demander une nouvelle 
délibération. CeUe-ct permettrait 
à MM. Barre et Papon de déposer 
des amendements rétablissant le 
projet préalable de budget. Nou- 
velle discussion, nouveau vote : le 
résultat, & n'en pas douter, serait 
nul et ramènerait chacun sur ses 
positions actuelles. B est donc 
très peu vraisemblable que le 
gouvernement choisisse une telle 
vole. 

Une autre solution consisterait 
pour M. Papon à défendre globa- 
lement, au cours d'une nouvelle 
délibération, ces amendements et 
à demander un vote bloqué sur 
l’ensemble du projet. Le résultat 
serait sans appel puisque la tota- 
lité de la loi de finances pour 
1S80 serait ou acceptée ou rejetée 
Pans- J 'état actuel des choses et 
.d&n&.Jg jœesure, oéL le gnaurne;-. 
ment ne lui aurait pas donné 
satisfaction sur les 2 milliards de 
franc s d'économies, — noos y 
revenons — on voit Tn»i comment 
le R.PJL pourrait — sauf & céder 
— émettre un vote favorable. 

Reste l’ultime recours pour 
M. Barre : engager sur son texte 
la responsabilité du gouverne- 
ment. C’est cette solution extr ême 
qui est aujourd’hui envisagée, 
quelles qu'en soient les consé- 
quences sur les relations avec la 
majorité. 

ALAIN VERNHOLE5. 

(Lire nos informations page 1SJ 


(1) Le fait de ne pas. créa 1 de 
tout d'emplois dans La fonction pu- 
blique oc dans des services publics 
au lieu des quatorze müle envisagés; 
économiserait 700 millions de francs 
De même, une baisse de 1 % du 
pouvoir d'achat des fonctionnaires 
en 1980 rapporterait L5 milliard de 
francs. 


La fin 

de rassemblée 
des cardinaux 


Trois mois pour amorcer 
la réforme de la Curie 


La rencontre plénière des 
cardinaux, convoqués par Jean- 
Paul Il le é novembre, s’est 
terminée le vendredi 9 rto- 
vembre, après une matinée 
supplémentaire de travaux par 
rapport au calendrier tntttaL 
Dans son discours de clôtura 
relativement bref, te papa a 
remercié ses conseillers pour le 
climat de « fraternité » et dé 
a coresponsaJbilité » qui a régné 
pendant les travaux, n a qua- 
lifié la réunion d* « introduc- 
tion pour un échange ulté- 
rieur d’idées et de solltcitua.es 
pastorales ». Les cardinaux 
disposent de trois mois pour 
envoyer leurs suggestions, no- 
tamment sur tes réformes de 
la curie. 

De notre envoyé spécial 

Rome. — Ceux qui escomp- 
taient que la rencontre plénière 
des cardinaux présenterait un 
caractère artificiel ou plus ou 
moins affectif (repeindre la 
façade du Sacré-Collège et hono- 
rer les cardinaux trop âgés pour 
participer à un conclave; renouer 
formellement avec une tradition 
-ininterrompue, symboliser le «t- 
ractère . conservateur du ponti- 
ficat) en sont pour leurs frais. 

61 l’on ne salé pas encore de 
quelle manière Jean-Paul n en- 
tend articuler le rôle du synode 
épiscopal et du collège cardina- 
lice et si la collégialité de droit 
divin du oremler aura le pas sur 
la collégialité de droit ecclésias- 
tique du second, on peut dès & 
présent affirmer que : 1) Le pape 
actuel désire s'appuyer effective- 
ment sur les cardinaux ; 2) Il ne 
les a pas réunis pour étudie’ des 
questions secondaires ; 3) H a 
promis de les convoquer & nou- 
veau en affirmant dans son dis- 
cours de clôture qnU ne s'agissait 
cette fols que d'une « première 
étape a. 

HENRI FESQUET. 


f Lire la suite page 9J 


Point de vue 


A ciel ouverf 


La mort tragique de Robert 
Boulin a profondément ému 
toute la France. Et chacun par- 
tage cette réaction d'émotion et 
de compassion, si légitime. Mais 
ce suicide, comme la divulgation 
d'autres affaires, a donné lieu 
aussi à un très mauvais procès 
contre la presse, qui ce peut 
qu’alarmer. 

En quelques jours, on aura tout 


par ROGER-GÉRARD 
SCHWARTZENBERG (*) 


va et tout entendu. Appels à la 
censure, à l’autocensure, à la 
rétention de l'Information, Aspi- 
rations à une presse qui serait 

(*) Vice-président dn M. R. O, 
député A l'Assemblée européenne. 


^ le/ mu/t* de Carti&r 

Paris 

Perfection technique, raffinement esthétique, 
garantie à vie. 


h 



Â 


tout entière une presse de 
complaisance ou de connivence. 
Protestations déclamatoires des 
dirigeants de la majorité, habi- 
tués à la révérence des télévisions 
d’Etat et qui semblent mal tolérer 
l’idée même d’une Information 
libre et indépendante. Réflexe 
corporatif, enfin, d’une partie de 
la classe politique, qui ne souhaite 
guère qu’on enquête trop avant 
sur les activités privées des hom- 
mes publics. 

Cest précisément là que réside 
le problème: Dans cette tradition 
et ce goût du secret. Dans ce mur 
de silence que beaucoup veulent 
maintenir ou consolider. En 
vérité, si la presse en vient à 
rendre publics certains éléments, 
c'est que la publicité qui devrait 
incomber aux hommes politiques 
eux-mêmes n’est pas assurée. 

(Lire la suite page SJ 


Le voyage du président 
de h République 
dans le Sud-Ouesi 

UES PRESIDENTS SOCIALISTES 
DES -TROU RÉGIONS BOY- 
COTTERONT LES MANIFES- 
TATIONS OFFICIELLES. 

URB PAGE M 


LE BRÉSIL AU THÉÂTRE NOIR 


£e Aatnâa 
deô mcineâ 

" Depuis nn mois qu'il est ouvert, quU commence — doucement 
- — ■ à s'emplir, f ensemble culturel du Théôtre Noir est déîù le lieu croisé 
des différentes musiques noires à Paris (africaine, américaine, antillaise, 
brésiliennes). On peut y suivre les évolutions, les dernières mutations, les 
mille itinéraires d’une musique qui, venue de T Afrique, ne cesse de 
s'inventer de nouvelles formes sur lesquelles il est de pins en pins 
difficile de mettre nn nom. 

Co mm e on voit sourdre an « jazz » gorgé d'africanisme (ainsi 
Je Moka, le groupe Dou), un « jase » très caribéen (Louis Xavier), ou 
voit apparaître des musiques proches mais distinctes d» jazz. Samba 
ou jazz, samba-jazz ? Le groupe brésilien Sa cy Parère définit sa musique 
comme de la « musique contemporaine uégro-btésïlieime ». 

Ua concert ne ressemble prnaw & an 
antre. Avec Sacy Per exe, cela peur aller 
lusqo'à b surprise. Comme si ce 
n'étaient p*s les mêmes musiciens qui 
jouaient on soir et on autre (ils ne 
jouent d'aiHrtus pas exactement les 
mêmes morceaux). Cest une qualité (ils 
improvisent, ils cherchent, ils changent), 
c'est une faiblesse (ils ne majariennenr 
pas toujours le même niveau). 

Le coacett du vendredi 2 novembre, 
quoique beau (surtout le dernier mor- 
ceau, une composition de fiaden Pbwell 
avec ce magnifique instrument, le be- 
rimhfto, avec le piano, le saxo, et mates 
ces peragsi oa » agitées, frottées, son- 
nantes) fat inégal, cüsœntmn. Les 
musiciens semblaient quitter spirituel- 
lement U scène entre deux interpréta- 
tions- Le concert dn mardi 6 faü, an 
contraire, d'une concentration quasi sau- 
vage, palpable. D se passa même « quel- 
que chose ». Les musiciens jouaient 
depuis déjà une heure, inspirés, avec 
une sorte de force centrifuge. Au mo- 
ment précis où ils mirent des masques 
striés noii et blanâ, proches de certains 
masques dogoos, quelqu'un entra en 
transe an huitième rang. Le désordre 
des crû et des rites nlat err onipg pgs 


la tension cr é atr ice des musiciens, qui 
passèrent ce soir-là des sambas 
(écrits en 1917. en 1940 comme Man- 
gueiia) aux compositions modernes de 
Donsty (pianiste, percussions, chanteur) 
arec la même grâce, la même médita- 
tion dense. 

Soirée • bohinf* », traversée de dis. 
Iqgnes fins, de tendîmes sans mdo- 

Iff HT ni WlliiïiPfifnTîtta Sojtfe « nrô 

écarlate» (pont reprendre le mot d’un 
poète brésilien}, précise rnrr,^ on mes- 


Sacy «Mb deux ïambes, 

L’m m Pelles fauttk le pas etnum, 
éset les aaaies. 

Le caltan 
A fais le rupture. 

Ce court texte de Cuti, qui fait réfé- 
rence à nn personnage de la mythologie 

brésilienne, sen de tnte-symbole «a 
gnmpe. 

Q st difficile d'interviewer les mu- 
siàeas de Sacy Perçue car 3s parient è 
peu près mas en même temps. Pas de 
lcadet. 

CATHERINE HUMBLOT. 

(Ltre la suite page tOJ 
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ASIE 


LA GUERRE AU CAMBODGE ET LE SORT DES RÉFUGIÉS 


La résistance au régime de Phnom-Penh 
est très divisée 


Concentrée essentiellement le 
long de la frontière tbaHand&I&e, 
la résistance cambodgienne an 
régime de Phnom-Penh est très 
divisée. 81 l'on met de côté les 
Khmers ronges — la force la 
plus nombreuse et la mieux orga- 
nisée — on compte plusieurs mou- 
vements nationalistes et nombre 
de groupuscules n 'ayant parfois 
que quelques diaibiww d’hommes 
sous les armes : le Moünafco 
(Mouvement de libération natio- 
nale du Kaxnpochêa) de VL Kong 
sfiflah je Mouvement de libéra-' 
tion nationale Sertira de M. ta 
Bafchan. le «gouvernement» (on 
« front » ou « parti nationaliste ») 
du soi-disant «prince Norodom 
Souriavong » CL), et surtout le 
Front national de libération 
nationale du peuple khmer 
(FJîXlPK.) de l’ancien premier 
ministre du prince Slh&nouk, 
M. Son Ba.ii n. Une résistance 
inorganisée se poursuivrait dans 
plusieurs provinces. 

M. San S ann , qui est resté long- 
temps dans l’ombre avant 
d’annoncer publiquement la créa- 
tion du Fnmt le 9 octobre, repré- 
sente la force la plus crédible 
parmi les nationalistes fchmers. 
Il dispose d’unités militaires re- 
groupent au moins cinq anciens 
mouvements de résistance dans 
des Forces armées nationales de 
libération du peuple khmer 
(FAJLLPK.) commandées par 
le général DIen Del, l'un des 
rares officiers compétents du 
régime Lon Nol, et, selon ses 
propres termes, «le moins sale». 
Ses quelques miniers de soldats 
et de maquisards, qui opéreraient 
rianc miA douzaine de provinces, 
ont un équipement d’origine amé- 
ricaine et chinoise. 

M. Son Sann est sans doute 
l'une des personnalités khmëres 
le moins contestés. U est resté 
a r écart de la vie politique au 
cours des dernières années du 
régime Sihanouk et lorsque le 
maréchal Lon Nbl était au pou- 
voir. H a pour adjoint M.Chhean 
Vam, lui aussi ancien dirigeant 
du parti démocrate et premier 
ministre en 1948. qui est resté au 
Cambodge pendant la période 
khmère rouge. Ce dernier a pour 


Mme Ulte A VISITÉ 
UN CAMP EN THAÏLANDE 

(De notre correspondent 
en Asie du Sud-Est.) 

Sakeo. — Sous le regard Indiffé- 
rant de minière de Khmers rouges 
émaciés et de leurs cadres vigilante 
le ■ Sakeo show * s’est poursuivi 
vendredi 9 novembre avec la visite 
de Mme Roealyn Carter, venue direc- 
tement de Washington pour honorer 
de sa présence le plus grand spec- 
tacle pohti co-h umarX taire du moment. 

Escortée par un aréopage de per- 
sonnalités civiles et militaires thaï- 
landaises et américaines, protégée 
par une muraille de soldats en 
armes et • mitraillée ■ par les objec- 
tifs d'une bonne centaine de journa- 
listes assoiffés de sensationnel mor- 
bide, la première .dame des Etats- 
Unis, tout au long d'un parcoure 
soigneusement établi de tentee- 
oiphellnats et de paillettes-hôpitaux, 
s Inlassablement répété, une heure 
durant, tes gestes attendus en 
p&reHles circonstances : prenant Ici 
un enfant squelettique dans ses bras, 
le reprenant — « Four fa photo, 
reprenez le Bébé » — tapotant lé 
une tâte fiévreuse, serrant ailleurs 
une main décharnés. Puis alla est 
repartie, comme elle était venus, 
dans la poussière du cortège officiel 
et sous les applaudissements d'un 
petit comité d'accueil khmer rouge 
aux ordres. 

Resta que, depuis trois semaines, 
la politique d'accueil des Thaïlan- 
dais et une bonne part des efforts 
humanitaires ont essentiellement 
bénéficié aux Khmers rouges, que 
l'on paraît vouloir * retaper - pour 
alimenter et faire durer le conflit. 
Reste les quelque trois cent mille 
ehrlls agglutinés le long de la fron- 
tière et qui, eux, ont fui à la fols 
la famine^ les Vietnamiens et les 
Khmera rouges. — R.-P. P. 


CHEZ LES < KHMERS LIBRES » 


épouse la sœur de AL Tblomm 
Thieunn, ministre de la santé de 
M. Fol Pot. Ce qui n’empêche 
pas le FUJLFK. de s'opposer à 
la fols .aux «barbares» khmeza 
rouges et aux envahisseurs viet- 
namiens. 

Beaucoup plus réalistes que le 
« prtnee » Souriavong — qui dé- 
clarait récemment que si on lui 
fournissait les armes il pourrait 
prendre Phnom-Penh. «en deux 
mots > — les partisans de M Son 
Sann savent que, en dépit de 
l'assistance qu’ils pourraient rece- 
voir de Pékin ou de Washington, 
Us n'ont guère de chances de 
battre l’armée vietnamienne. 
C’est ce que nous a confirmé l’un 
des dirigeants militaires du 
Front, rencontré a Bangkok : 
« Noms recherchons avant tout 
une solution politique: nas forces 
armées sont encore négligeables . » 
Il a ajouté : «Nous ne sommes 
pas anticommunistes, nous 
sommes des nationalistes non - 
communistes. Nous refusons 
Fanion ave c tes Khmers rouges. 
Mats, militairement, nous com- 
battons le même ennemi nord- 
vietnamien .» 

Les longues tergiversations du 
prince Sihanouk depuis le début 
de l'année sont responsables de 
cette division des forces natio- 
nalistes. La Confédération des 
Khmers nationalistes, qu’il a fon- 
dée le 9 octobre A Pyongyang et 
demi Ü est le président, sort à 
peine des limbes et ne dispose 
pas encore de structures poli- 
tiques ou militaires. Elle n'a pas 
pour le moment réussi à rassem- 
bler les différentes organisations 
de résistance non co mmunis tes, 
nées & un moment où le jprlnce 
— qui croyait pouvoir négocier 
avec Hanoi — s’opposait â la 
lutte armée. Pourtant, seule une 
rmton de oes forces disparates ou 
encore faibles pourrait leur don- 
ner une crédibilité internationale 
et une Importance stratégique. 
Mata les divergences politiques et 
les rivalités personnelles rendent 
cette union délicate. Un certain 
nombre de responsables cambod- 
giens éprouvent toujours de la 
méfiance à rencontre de r ancien 
chef de l’Etat; de plus, les pre- 
miers Khmers serei ont combattu 
pendant des années le régime 
sLhaaouMste. 

PATRICE DE BEER. 


(1) Cette personne, qui se pré- 
sente co mme « le docteur prince » 
Norodom Souriavong. s'appellerait 
en réalité, noue a-t-on dit de source 
bien informée à Bangkok et à Parle, 
André OokhtoL 


• La Chambre des représen- 
tants des Etats-Unis a approuvé, 
vendredi 9 ' novembre, un projet 
de loi accordant 60 millions de 
dollars de crédits oomnlêmen- 
talres pour le financement du 
programme spécial d’aide au 
Cambodge décidé récemment par 
le président Carter. 

• La chape Be Saint-Bernard, 
de la gare Montparnasse (entrée 
à gauche de la façade) est le 
lieu, de 17 b. 30 a 19 heures. 
Jusqu’au 11 novembre' inclus, 
d'une rencontre avec des Cambod- 
giens : le groupe Avoir faim, de 
Paris, avec la collaboration de 
divers mouvements, y propose 
un jeûne auquel chacun peut se 
joindre, accompagné d’un tempe de 
réflexion et dlnrbrmatkm sur les 
actions possibles. A 13 h. 15, sui- 
vent une célébration et une prière 
cambodgiennes. Chacun peut se 
joindre à cette rencontre et par- 
ticiper au geste, modeste mais 
concret, d'Avoix faim : se priver 
cTnn repas et en faire parvenir 
le montant à l’une des nom- 
breuses organisations d’aide A oe 
peuple, qu’il faut arracher au 
génocide (liste à disposition à 
l’entrée de la chapelle). 

Le dimanche IL A 14 h. SOL 
sous la tour Eiffel, manifestation 
silencieuse de Cambodgiens. 

• L’Association générale des 
Khmers A ^étranger organise le 
riirwLn/'hA n novembre, A Paris, 
un wnMfr-ing «pour la survie du 
peuple cambodgien », qui aura 
Üeu A 14 heures, salle Martin- 
Luther-King, 32, rue Olivier- 
Noyer (14*). 


Ils fuient, en longues colonnes, la famine et l'occupant vietnamien 


Sra-Srang (Cambodge). — 
Fuyant ta famine et roccupatfon 
vietnamienne, des milliers de 
paysans cambodgiens continuent 
è arriver quotidiennement en 
bordure de la frontière thaïlan- 
daise, au nord de la ville tfArar 
nya-Prathot. Contrairement aux 
réglons forestières dépeuplées 
qui restent sous contrôle des 
Khmers rouges, 6 une trentaine 
de kilomètres au sud de cerfs 
localité, ces secteurs nord sont 
placés sous le contrôle plus ou 
moins effectif de divers mouve- 
ments de résistance anticommu- 
nistes, désignée sous r appella- 
tion générique de Khmera Serei 
(Khmers libres). Les nouveaux 
arrivants viennent essentielle- 
ment de FOuest cambodgien, de 
la région de Battambang, réputée 
ladls pour être le « grenier A 
riz » du pays. Certains arrivent 
de bien plus loin, dans respolr 
de trouver ici une subsistance 
qui continue è taire totalement 
défaut dans leurs villages, en 
dépit des opérations Internatio- 
nales de secoure, socialistes et 
occidentales, destinées au 
régime de Phnom-Penh. 

Après avoir évité les contrôlée 
vietnamiens. Us arrivent soit A 
pied en longues colonnes misé- 
rables, soit sur des charrettes A 
bœufs où s’entassent les familles 
et leurs maigres possessions. Ile 
vont, guidés sur le fin de leur 
parcours, par des résistante ou 
des contrebandiers, grossir trois 
abcès de fixation frontalière 
contrôlés par autant -de groupes 
de Khmers Serei rivaux, qui affir- 
ment bénéficier du soutien spon- 
tané de ces masses' et des 
facilités de recrutement militaire 
qu'elles offrent. Il reste cepen- 
dant difficile A Fobservaieur de 
passage tfe déterminer la part 
tf adhésion volontaire, celle du 
hasard, celle de la contrainte et, 
surtout, celte de r appât des dis 
tributlons alimentaires. 

Par ces tempe de famine, pour 
tous les protagonistes du drame 
et pour leurs fournisseurs, 
rame do riz est évidemment le 
moyen de contrôle absolu. Pour 
une masse estimée par les 
organisations Internationales A 
quelque trois cent cinquante 
mille personnes, « de -part et 
d'autre de la frontière », les dis- 
tributions par r armé b thaïlan- 
daise de vivres fournie, ici 
comme A Phnom-Penh, par le 
CJ.CJI. et r UNICEF, restent par- 
cimonieuses, Irrégulières et peu 
équitables selon les camps. Les 
militaires slamole, nous ont 
affirmé des dirigeante de la 
résistance, paraissent peu enclins 
A privilégier ceux qu! voudraient 


De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


se passer de leurs conseils et 
de leur contrôle. 

L'aide médicale est réduite au 
minimum, le personnel étranger 
est Inexistant, les risques d’épi- 
démies — rougeole et choléra — 
sont élevés. Amer paradoxe ; ces 
populations o/v/ies. qui. dans un 
premier temps, ont échappé aux 
Khmers rouges et sur le sort 
desquelles la communauté Inter- 
nationale s*esf justement apitoyée 
de 1876 à 1879, sont loin de 
bénéficier du traitement de faveur 
appliqué aujourd’hui à leurs 
bourreaux d'hier. Dans la camp 
de Sakéo, véritable « show » de 
faide Internationale, le C.I.C.R. 
refusa équipements et médecins 
qui attendent é Bangkok tfob'e- 
n/r une affectation. De surcroît. 
la contusion soigneusement 
entretenue au suiaf d'un tracé 
frontalier imprécis — Il est 
r objet de litiges anciens entre 
Bangkok et Phnom-Penh — des- 
sert les non-Khmers rouges, qui 
peuvent être A volonté consi- 
dérés comme étant en Thaïlande 
ou eu Cambodge. 

L’arme de la faim 

En ce qui concerne un éven- 
tuel transfert des civils dans des 
campa A Flntérteur du territoire 
thaïlandais, les dirigeants khmera 
serei se montrent réticents : 
Us perdraient du même coup 
leur base populaire et les dis- 
tributions d’aides Internationales. 
Mais cette solution s'imposera 
peut-être al les Vietnamiens, qui 
déploient leurs troupes pour 
tenter de sceller hermétiquement 
la frontière, augmentent leur 
pression et continuent las tirs 
d’artillerie sporadiques aux 
abords de ces camps. 

A Sra-Srang, au • camp S11 », 
où noua étions dernièrement, 
la population approche tas cin- 
quante mille. * Ces derniers 
Jours, Il en est arrivé quoti- 
diennement plusieurs minière », 
affirmait Ig commandant Kong 
Slleah, responsable du Uoflnaka 
(Mouvement de libération natio- 
nale du Kampvchéa). Au nord, 
le • camp 007 » compte plus de 
cent trente mille âmes ; au sud, 
le * camp 240 », commandé par 
un Imposteur mégalomane qui 
se tait passer — en dépit des 
démentis répétés du prince Siha- 
nouk — pour un prince de sang 
royal, abrite quatre-vingt mille 
fugitifs. Heureusement, un mar- 
ché noir florissant pour des mil- 
liers de villageois et des com- 
mercants frontaliers thaïlandais 
— et pour les autorités mili- 


taires et pondères qui pré- 
lèvent des « taxes » — paille 
7 insuffisance de raide Interna- 
tionale. Selon les nouveaux arri- 
vants de la province de Battam- 
bang. « les Vietnamiens 
empêchent ta moisson Indivi- 
duelle des rares récoltes de riz 
hâtif • et Ils ont, dan s certains 
endroits, « confisqué les fau- 
cilles et fait garder les 
rizières ». 

Selon M. Slleah. ff S’agirait 
d'une mesure collectiviste ayant 
pour but d’empêcher que les 
récoltes n'aillent atimenter les 
divers groupes de résistance. 
« Les Vietnamiens, aloute-t-lt , 
avancent et occupent peu A peu 
las zones que noua contrôlions. 
Ils s’assurent des récoltes, des 
approvisionnements et des points 
d'eau pour nous obliger à nous 
rabattre vers la frontière thaï- 
landaise avec les populations 
qui nous soutiennent Pour éviter 
que nous soyons comme des 
poissons dans l'eau, ils enlèvent 
l'eau à la population, comme 
les Américains su Vietnam. 
Dans certains vidages, nous 
pourrions balayer les postes 
vietnamiens; mais la population 
nous supplie de ne pas le faire 
si nous ne pouvons pas les 
protéger ensuite, par crainte des 
représailles. Nous sommes 
encore trop faibles et trop peu 
organisés pour le faire. » 

Seuls, semble-t-il. ies citadins 
et ceux qui se sont agglutinés 
autour des villes depuis janvier 
ont obtenu dernièrement des 
distributions alimentaires, essen- 
tiellement du blé fourni par 
r Union soviétique. Les paysans, 
sans revenus, isolés dans des 
régions Incontrôlées, sans 
semences, paraissant les plus 
affectés par fa famine. Un 
ancien responsable des douanes, 
M. Sam Ol, arrivé de Phnom- 
Penh en septembre, déclare : 
■ Je suis parti plus è cause 
du régime que de la faim. Quoi 
que l'on dise A l'extérieur, pour 
nous qui sommes Khmers, la 
présence vietnamienne apparaît 
comme une occupation pure et 
simple. » Il ajoute ; ■ Dans les 
villes, il commence A y avoir 
une aide limitée. J'étais au 
kilométra 7 (banlieue est de 
Phnom-Penh) de février A sep- 
tembre. A partir de juillet, on 
nous a distribué 1 kilo de blé 
per mole et par personne, soit 
33 grammes par Jour. 

• On ne nous a pas dit d'où 
ü venalL » 

Il aioute : « D’après ce que je 
sais, la situation est bien pire 


dans les campagnes que dans 
les villes où U y a des petite 
trafics et des petits commerces. 
Par example, les paysans peu- 
vent y vendre un boeuf aux Viet- 
namiens contra GO kilos de riz. 
Ceux autour de Phnom-Penh 
viennent surtout des régions limi- 
trophes du Vietnam — les plus 
touchées par la guerre de 1977 A 
1979 — Svay-RIeng. Prey-Veng. 
Takeo, Kampot Us disent que 
Fon y crève littéralement de faim. 
Je suis persuadé qu'A l'exception 
des villes, c'est pire aujourd'hui 
qu'en 1976 (époque de famine 
étendue un an après la prise du 
pouvoir par lés Khmers rouges). 
Pourtant, A cette époque, dans 
ma coopérative, plus de trois 
cents personnes sont mortes de 
faim. C'est pire parce qu'l! n’y 
a plus aucuns organisation, 
aucune protection, aucune sofl- 
darltâ. Au moins en 1976 tout 
était collectif et ce que chacun 
rapportait des champs allait dans 
la marmite commune. Aujour- 
d’hui, celui qui obtient 1 kilo de 
riz ne partage pas avec son 
voisin. Ou bien ü faut payer. 
Tout se paye et personne n’a 
d’argent- L’or que beaucoup 
avaient caché est épuisé. » 

Sur F adhésion au régime de 
M. Heng Samrin, M. Sam Ol dit : 
« Il a peut-être 10% de parti- 
sans A Phnom-Penh, dont 5% 
d’indécis prête A changer ft la 
première occasion. D’ailleurs Ici, 
dans ce camp, un cinquième de 
r affectif des combattants est 
constitué par des déserteurs des 
forces de Heng Samrin. pourtant 
ns avalent été entraînés et en- 
doctrinés au Vietnam depuis jan- 
vier 1978. Les Vietnamiens conti- 
nuant d'ailleurs A endoctriner les 
jeûnas et las Intellectuels au 
Centre de formation politique de 
Phnom-Penh et chez eux. Cela 
fait trente ans que ça dure. 
Alors, malgré le soutien qu’ils 
reçoivent des quelques opportu- 
nistes et collaborateurs que l'on 
trouve dans toutes les guerres 
d’occupation. Il leur faut Imposer 
la solidarité et réprimer les sou- 
lève mante populaires par la force 
armée. • 

— El les 90 % restante 7 

* Ils survivant, ce qui prend 
déjà beaucoup de temps et 
d'énergie. B puis, malgré leurs 
malheurs. Ils continuent A 
espérer. » Quoi ? « Sihanouk, 
Bien sûr. On ne sait pas trop 
quoi, c'est vraL Mol fai choisi 
de rejoindre les résistants khmers 
serei. même si cela peut sem- 
bler sans espoir face A l'armée 
vietnamienne. • 

R.-P. PARJNGAUX. 


point de vue ' |j n e action internationale contre la faim 


L E débat sur la faim dans le 
monde è r Assemblée euro- 
péenne s'est brusquement vola- 
tilisé dans la nuit du 25 au SB octo- 
bre. Personne ne pouvait expliquer, 
le matin du 26. ce qui s'ètalt réelle- 
ment passé. Les journalistes étalent 
allés ae coucher, gagnés par la fati- 
gue, radios et télévisions avalent 
disparu. L’Assemblée européenne, 
comme toutes choses aujourd'hui, 
dépend des médias. Que sont dono 
devenus tous ces discours pfefns 
d'émotion sur les victimes, ces bril- 
lants exposés, csa propositions, ces 
plans, cette prophétie répétée que le 
monde va vers une catastrophe 7 
Faut-Il en conclura que l’extermina- 
tion par la faim n’existe plus, que 
les 60 millions de corps qui mourront 
en 1979 ne constituent plus un vrai 
problème moral et politique pour ies 
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sociétés développées ? Ces cadavres 
déjà abstraits semblaient appartenir 
à une autre planète dès le lendemain 
du débat 

Il y avait donc, une proposition 
de résolution contre la faim dans le 
monde signée par plusieurs groupes 
unanimes, il y avait les amendements 
à cette résolution qui devaient l'en- 
richir et ta concrétiser. SI une partie 
de l'Assemblée refusait obstinément 
de discuter des amendements. Il n'en 
restait pas moins que le devoir évi- 
dent et minimal de l'Assemblée tout 
entière, pour être cohérente avec le 
bruit de sang et de larmes qu’elle 
avait laissé parier, consistait è voter 
la résolution générale l'engageant au 
moins sur une question de principe : 
la volonté de limiter te massacre. 
Mais non, décidément tout peut conti- 
nuer encore, même si quarante-six 
mille enfants par jour font un char- 
nier de 17 millions par an. Attendons 
donc le mois de février et on repo- 
sera le problème, avec encore plus 
d’émotion et de tremblement verbal 
puisque nous parlerons alors d'une 
foule de morts plus nourrie. Après la 
disparition soudaine et pour ainsi dire 
l'escamotage de la résolution comme 
de ses amendements, nous nous 
sommes retrouvés à peine dix dépu- 
tés dans Fhémicycle en train de dis- 
cuter d’autre chose. La grand débat 
sur la mort par la faim était ter- 
miné. 

Alors, je me suis tout A coup sur- 
prise A penser au célèbre texte de 
Swift, Modeste proposition c onoerr 
nant las entants des classes 
pauvres, suggérant de vendre les 
enfants misérables Irlandais à Tâga 
d’un an : * Un bébé- constitue à 
rége d'un an un plat délicieux, soit 


préparé à rétouffée, è la brocha, au 
four , soft en pot-au-feu. J’ai même 
tout lieu de croire qu'il donna 
d’excellentes fricassées et de mer- 
veilleux ragoûts. » Swift est vrai- 
ment, comme Orwell, Fauteur A relire 
pour. prendre la mesure des racines 
de l’horreur de là vie en société. 
L’Assemblée déménageait : des cen- 
taines de fourmis fonctionnaires ra- 
massaient les dossiers, empilaient 
des malles de documente, fermaient 
des bureaux, des serreras ; le télé- 
phone ne fonctionnait plus. La cara- 
vane s'apprêtait é partir pour Luxem- 
bourg. et Bruxelles, tandis que le 
théâtre de Strasbourg s’évanouissait 
nous nos yeux comme un mirage. 

Pourtant, nous avions bien tra- 
vaillé. A Strasbourg, te conférence 
de presse des intellectuels voulant 
exercer une pression morale sur 
F Assamblée avait été un succès. 
Précédée d’une « lettre ouverte aux 
p art bri entai ras européens » de Ber- 
nard-Henry Lévy (Je Matin du 22 oc- 
tobre). elle avait donné lieu non 
pas è des envolées fumeuses mais 
à des propositions soigneusement 
concrètes qui, pour cette raison. 
S'étalent en partie transformées en 
amendements de la fameuse réso- 
lution. Charte économique des droite 
de l'homme. Livré blanc sur la faim 
dans le monde, création de commis- 
sions . d'enquêtes eur l’activité des 
muftinationatss, relance de ('accord 
International sur les céréales, de- 
mande d'une politique mondiale des 
stocks,-- brigade» internationales de 
la faim ». etc..(1)_ 

Ce travail reste valable pour le 
prochain débet de 'février. Mais sans 
plus attendre nous avons décidé, 
après avoir analysé le sabordage 


du débat de Strasbourg, de fonder 
un organisme du type de celui 
d'Amnesty International. Son siège 
sera à Paris, mais cet organisme 
devra s'élargir A tous les pays, être 
ouvert A toutes tee adhésions. Son 
nom pourrait être Action Interna- 
tionale .contre la faim. Ses objec- 
tifs ; enquêter, témoigner, intervenir. 
□ commencerait bon action A -partir 
de quelques cas précria de pays 
ravagés par la famine pour dévoiler 
les responsabilités tant à l’Intérieur 
de ces pays qu'à l'extérieur. H tout 
qu’éclate le scandale de (a mort par 
la faim et que ceux qui le forant 
éclater soient absolument fibres, de 
toute subordination aux pouvoirs po- 
litiques de l'Onest comme de. FEsL 
Il ne faut pas se lasser de foira 
entendra cette revendication fonds- 
mentale aux gouvernements, aux 
Assemblées, A la multitude d’orga- 
nismes chargés depuis fa seconde 
guerre mondiale et ta Fondation de 
l'ONU de résoudra cette question. 
Mais II faut d’autre pan, et peut-être 
surtout agir librement et Immédia- 
tement dans la réalité, et cela doit 
être le fait des citoyens eux-mêmes, 
de fous les Individus de bonne vo- 
lonté qui, si la sensibilisation da 
l'opinion était plus grande, pour- 
relent, pour donner un exemple 
bouleversant encore sauver, de Noël 
A la fin de r année, trois cent mille 
entente condamnés. Ce n'est qu’un 
début (2). 


(1) Etalent présenta A Strasbourg S 
Jacques Attali, B«m&al-Hanrl Lévy, 
Suças Gwrm' Rapr .SntQÿ (la 
Mentis du 28 octobre). 

(2) Une première réunion è Faits 
vient de regrouper; Jacques Attali. 
Muek Ha] ter, Bernard-Henri Lévy. 
Philippe soUen. MsMa-A&roninte 
MacchiocshL 
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ASIE 


Corée du Sud 


Camp-Casey. — Le général 
Robert C. Kingston ne fait pas 
de pari sur l’avenir, c’est un 
soldat, pas un prophète. Ancien 
du Vietnam, Il commande la 
2 * division d’infanterie améri- 
caine (V III* armée) dont le quar- 
tier général est A Camp-Casey 
à une cinquantaine de kilomètres 
au nord de Séoul, t proximité 
de la frontière nord-coréenne. 
Ses treize mille flammes surveff- 
lerrt la partie ouest de la DJAJL 
(zone démilitarisée), qui serpente 
le long du 38* parallèle. Ils 
sont toujours en « état d'alerte 
n* 4 », co qui veut dire que le 
danger est considéré comme 
faible. 

La guerre 7 U n’y croit pas 
pour rinstant, mqfa // faut être 
prêt Un panneau de bols sculpté 
acorochà dans son bureau de 
Camp-Casey l’indique i « Think 
war » (« Pensez à la guerre •). 
Signé ; Kingston. « L'ennemi est 
prés, dit-il. il existe. » Alors il 
veille ei attend comme les 
trente-huit mille Américains et 
les six cent mille soldats sud- 
coréens. 

Onze navires américains, y 
compris le ports-avion Klttyhawk 
font route vers le sud de la 
Corée pour rejoindre une partie 
de la VIF. flotte ancrée à Pu- 
san. De T autre côté, les forces 
armées nord-coréennes ont, elles 
aussi, été placées en état 
d’alerte. 

Le généra/ montre sur la carte 
les deux vallées par lesquelles 
r ennemi peut arriver. Nommé 
i la tête de le 2* division le 
!•*’ Juin, il affirme ne pas savoir 
ce qui se passe en face. - il 
faut être très vigilant ». pré- 
cise-*-//. Les Nord-Coréens peu- 
vent être A Séoul en deux heures. 
On n'a donc rien laissé au 
hasard. Tout au long de la routa 
n* 3, qui conduit A Tongduchon ; 
ville où a été construit Camp- 
Casey , lea postes de contrôle ' 
se succèdent tous les cinq kilo- 
mètres, Las voitures ne s’arrêtent 


pratiquement pas, mais un sol- 
dat coréen surveille le trafic, et 
las chevaux de frise métalliques 
sont alignés sur le bord de la 
route prêts é être utilisés. 

Dans la région, on compte 
une quinzaine de camps mili- 
taires américains. C'est dans 
Tun d’entre eux, Camp-Mosler, 
qu’a été tourné le célèbre film 
Mssh, .chronique humoristique 
de (a via quotldlenne -dans ces 
puits d’ennui. Heureusement, 
r entraînement militaire permet de 
se défouler : exercices de tir 
dans les montagnes, maniement 
d’un JancB-mlssI les— 

Le général tait son Jogging 
tous lea Jours, comme la prési- 
dant Carter, qui est venu ici en 
Juin et a couru dans lea mon- 
tagnes. Cela permet de garder 
bon moral. « le plus élevé » des 
troupes du secteur, précise le 
général. Tout va pour te mieux 
selon lui. Les forces sont suffi- 
santes, les troupes bien équi- 
pées, /es armas modernes. Ce 
n’est pas comme au Vietnam, 
le Sud est uni contre la Nord 
et bien décidé i se défendre 
coûte que coûte. 

Les soldats, eux, s'ennuient. 
L’ennemi est A deux pas et II 
ne vient Jamais. C’est à peine st 
on le volt de temps à autre de 
feutre côté de la D.hiZ. L’at- 
tente dure depuis vingt-six ans, 
avec, par moments, quelques 
tentatives d'infiltrations. Mais, 
dans f ensemble, peu de choses. 
On songe au roman de Buzzatti , 
le Désert des Tartares. où un 
général attend toute sa via Tel - 
laque espérée, qui se produit 
quand II vient de prendre sa 
retraite. Mais peu Importe. Seule 
doit compter la formule du géné- 
ral Paüon Inscrite au-dessus du 
bar du mess des officiers : « An 
army should train -for war ; every- 
thlng eise 1s buUshit » (« Une 
armée doit s'entraîner poor le 
guerre : tout le reste, c'est de 
la merde. -) 

MICHEL BOLE-RICHARD. 
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PROCHE - ORIENT 


le président par intérim annonce 
one prochaine révision de la Constitution 

Séoul CA .F .P-, Reuter). — La Curée du Sud choisira, d ans les 
trois prochains mois, on successeur au président Parle, qui sera 
désïgfcé par un collège électoral dé deux mme cinq cents mem- 
bres, conformément aux dispositions de Factuelle Constitution, a 
annoncé samedi 10 novembre, & Séoul, la président par intérim, 
M. Chai Kyn-hah, lors de sa première allo cution publique 
& la n ation. 

Le président par intérim a précisé que ce successeur enta- 
mera dés que possible, après sa désignation, des consultations 
élargies afin de procéder rapidement & une révision de la Cons- 
titution et à l’organisation d’élections. 

D'autre part, le Nouveau Parti démocrate tN-P-DJ — princi- 
pale _ formation d'opposition, dont les soixante-neuf élus avaient 
démissionné en bloc le mois dernier pour protester contre l’expul- 
sion du Parlement de son chef, M. Kim Toong-sam — a annoncé 
vendredi qu'O réintégrerait l'Assemblée nationale, sans poser de 
conditions, dès que s celle-ci reprendra sa session, le 15 novembre. 

Le général court, la troupe bâille... 

De notre envoyé spécial 


Iran 


Le sort des otages de Téhéran 


(Suite de la première pagej 

A Washington, le porte-parole du 
département d'Etat, M. Hodding Car-' 
ter. a déclaré que les Etats-Unis 
avalent protesté auprès de I'U.R.S.Sl 
contre lea commentaires diffusés par 
des organes d’information soviétiques 
vers l'Iran. . Nous considérons ces 
commentaires comme totalement inac- 
ceptables 9 , a dit là. Carter, qui a 
précisé que son gouvernement avait 
demandé aux autorités soviétiques 
que - rien ne soit fait pour entlam- 
mer davantage la situation en Iran ». 
La presse écrite soviétique s'est en 
général, abstenue de commentaires 
désobligeants & l'égard des Etats- 
Unis. mais les émissions de la radio 
soviétique en farsi, à destination de 
l'Iran, n'observent pas la même rete- 
nue et * lettem de Thulia sur le 
leu », Indlque-tron au département 
d'Etat 

La prise d'otages de Téhéran a 
éclipsé toutes les autres activités 
politiques é Washington. Le président 


Carter, qui a annulé tous ses engage- 
ments pour les dnq prochains jours, 
s'est rendu, vendredi matin, au dépar- 
tement d'Etat pour rassurer les 
familles des otages présentes, al 
pour leur réaffirmer personnellement 
qu’H ferait l'impossible pour obtenir 
la libération des otages. 

La : fortune 
dn chah 

Le Département d'Etat a confirmé 
les informations en provenance de 
Téhéran Indiquant que le chargé d'af- 
faires américain dans la capitale 
iranienne. M. Bruce Laingen, avait 
pu établir un contact avec M. Barri 
Sadr, le nouveau responsable de la 
diplomatie Iranienne. On se refuse 
au Département d'Etat é révéler la 
teneur exacte de ces pourparlers, 
mais on y laisse entendra que l’Iran 
insiste toujours pour obtenir l’extra- 
dition du chah et récupérer son Im- 
mense fortune. Sur ces deux points. 


les Etats-Unis sont Intraitables. On 
précise dans les milieux du Dépar- 
tement d'Eiat que l'ouverture d’une 
action Judiciaire visant au rapatrie- 
ment de la fortune du chah serait 
Irréalisable, même sur le plan tech- 
nique. L'ancien ambassadeur des 
Etats-Unis auprès des Nations unies, 
M. Andrew Young, qui. à la demande 
du président Carter, a entrepris des 
démarches discrètes auprès des pays 
du tiers-monde pour faire pres- 
sion sur l’imam Khomelny, a estimé 
pourtant pour sa part que seul le 
retour ds la fortuné du chah en 
Iran pourrait résoudre la crise. « Le 
problème ne va pas être le vie du 
chah, mais es fortune » s-t-ll dit, 
expliquant que les adversaires de 
l'ancien souverain sont persuadés 
qu’il a emmené avec lui 5 é 6 mil- 
liards de dollars lorsqu'il est parti 
en exil en février dernier. 

0 AU CAIRE, le président Sadate 
s’est violemment attaqué, vendredi 
soir, é l'Imam Khomelny, dénonçant 
■ T exploitation hontèuse de Tlslam 


par.ee lunatique ». Le rais a estimé 
que l'Iran • tombera prochainement 
entra les mains des gauchistes et 
que Khomelny, par sa façon d’agir, 
leur prépare le chemin ». il a réaf- 
firmé que l'Egypte ôtait toujours dis- 
posée à accueillir le chah et ses 
médecins traitants. - quelles que 
soient les conséquences » et a pro- 
posé au président Carter de mettre 
son avion personnel é la disposition 
de l'ex-souveraln. 

Cette proposition égyptienne a 
suscité une vive réplique de la part 
de l'agence officielle d'information 
libyenne, qui a affirmé que l'offre 
du présidant Sadate « sans que per- 
sonne ne lui ah rien demandé - 
« reflète le désir du chel de TEtat 
égyptien de ae mettre eu service 
de Nmpérlallsme américain et révèle 
en môme temps la haine violente 
que voue M. Sadate à la révolution 
islamique en Iran, qui soutient fer- 
mement le cause arabe palesti- 
nienne ». — (AfJ 3 ^ Reuter, A JJ 


DANS UN MESSAGE DE SON PRÉSIDENT 


Le Conseil de sécnrifé de l’QHD demande 
< de la façon la pins ferme» 
la libération des otages 

De notre correspondante 

New- York. — A la demande tous concernés par cette specta- 
de la délégation américaine, le calai re violation de l'immunité 
Conseil de sécurité des Nations diplomatique, 
unie* s'est réuni vendredi 9 no- T a . 

vembre en fin de matinée pour 
étudier l’entol d'un message à. if 

l’Imam Khomeiny. Dans la lettre 1 J f h ? Tr ^ n ^ff Iï f n 

adressée au président du Conseil, dockere <?£îmoncé moelle nechaT (Dessin da PLANTOJ 

M. Palaclos de Vîzzto (Bolivie), 

le chef de la dilês&üim aroèri^ gérait plus de bateaux Iraniens. 

HVrssSfS Des heurts violents “t °pp o sé 

««S srïïL-K^S adversaires et partisans du chah à Us Angeles 

contre las rèales landamentalAs 1 Manifestants et, dans plusieurs r>_ * i 


contre les règles fondamentales 
par lesquelles les Etats main - 


universités, des bagarres ont op- 


tiennent leurs relations. Elle sape ^ é ^ d i a “ ts „^ ra 3, i f^f„ et 


De notre correspondante 


les fondements mêmes du main- calas. Il y a eu plusieurs blessés Los Angeles — Pour la les récents événements en Iran. 

tiet de là paix internationale légers et de nombreuses arresta- deuxieme fois cette année, les La Jewlsh Defense League avait. 

Nous demandons en conséquence UoQ & pour la plupart d'étudiants habitants de Beverly-Hills ont la veille, menacé de s'opposer 

que le Conseil de sécurité étudie iraoi® 115 - l « vendredi 9 novembre, leurs violemment aux Iraniens s'ils 

d’urgence ce qui peut être fait Des membres du Congrès conH- les ordres ttesauto - 

pour assurer la libération du per - nuent A demander l'expulsion des rit& P 0110101 ® 5 - 

sonnet diplomatique ainsi détenu étudiants' iraniens qui manifes- r * ^anîîLr Dès 8 heures du matin, pour- 


sonnel diplomatique ainsi détenu étudiants' iraniens qui manifes- u r “ S Dès 8 heures du matin, pour- 

et pour rétablir Vimmunitè du tent pour exiger l'extradition du déîl^^Ssleum ^ntkines ^ïétn M formaten t 168 premiers 

personnel et des établissements chah. L'ancien souverain, qui a Sfintc ° w*. groupes de manifestants iraniens, 

diplomatiques. » reçu vendredi la visite de l'am- fiïïj JSf 1* souhaitaient exprimer IeS 

Malgré l' unanimi té apparente bassadeur d'Egypte à Wash- rivlT d« chah ™ cS«n^ie m “ utlen à , camarades, de 

contre l’action des étudSnteSi- toffton. M. CborbaL a fait savoir. SltVaiU^nt^ jEiiSmÎ maton 1 américatoe de Teté- 

nlena. qui s’exprimait dans les du New York Hospital où U est de ia s^ur du dîrteRant înïïSn ran i Simultanément, plusieurs 

coSoim des NatioSsimies députe toujours en traitement, qu'il était S £11 a™*™ centaines d'habitants de la ville 

plusieurs jours, U fallut plus de prêt à quitter les Etats- Unis pour ^ rassemblaient a Beverly-Hills 

deux heures aux seize membres 8011 des ota £ es Craignant un regain de vio- *' ^ 

du Conseil de sécurité, siégeant à ^e Téhéran. Mais les médecins de lence, la police de Beverly-Hills J " T * 

■ ... R 1 ’hAn fs nnt Hinln -A n,,. l>A».r i. n < 0100.19. UH EZTOUDP Or* la .IfiXTlRn 


huis clos, pour se mettre d’accord 
sur le texte qui a été remis à la 


a regier ie son des otages Craignant un regain de vio- i™ mVa. * 

héran. Mais les médecins de lence, la police de Beveriy-Hills “U oortege. aux cr\& de «Vive le 

l'hôpital ont déclaré que l’état du avait, le Jeudi 8 novembre inter- £55^ s ' u ? ^ TDUpe 5? Jewah 

le continue A se détériorer dit la manifestation organisée ^ ea | c S e ’ dirigée par 

'il est souhaitable qu'il ne par l'Association des étudiants' ^ „ *^7.* Ruhin, se trouvait 


du Conseil de sécurité exprime 
« sa profonde inquiétude devant 
la détention prolongée du person- 
nel ■ diplomatique américain en 
Iran a. Soulignant qu’ c Ü ne veut 
pas interoenvr dans les affaires 
intérieures de quelque pays que 
ce soit ». le président demande 
que « le principe de l’immunité 
du personnel et des établissements 


NICOLE BERNHEIM. 


tovenâ américains (exacerbés mr réclamaient l'expulsion dn 
toyens américains c exacerbes par chah heures ^ ^ 

manifestation comptait quelque 


MISES AU POINT AU SUJET D’UNE ÉVENTUELLE 
VISITE A PARIS DE M. YASSER ARAFAT 

Le secrétaire général du comité à une éventuelle visite en France] 


mille personnes, dont deux cents 
Iraniens environ, et une centaine 
de policiers qui dispersaient les 
groupes au fur et a mesure de 
leur formation. Un peu partout 
éclataient de violentes bagarres. 

Parallèlement, sur les campus 


diplomatiques soit respecté dans exécutif de l’OiJ»., M. Nashashibi. de M. Yasser Arafat, mais a n’y a de la ville de Los Angeles, de 
toutes les circonstances et selon répondant aux Journalistes a son pas de projet de ce genre actuel- violents échanges de mois et de 


les règles internationalement a c- S?»fc à Paris, vendredi 9 novem- lement. » 


coups de poing opposaient les 


cerrtces ». Le nrésident d eman de a dec!aré : * Le principe De son côté. le chef du bureau étudiants iraniens aux étudiants 

«de (a façon la nlus terme ave d ' üns prochaine visite officielle à de l’OXJ 3 . en France, ML Ibrahim américains. Mêlant les festivités 

le nersonneJ diniamattoue détenu Pari * de u - Yas ser Arafat est Souss, estimant que la traduction à venir à leur violente rancune, 

en Iran soit libéré sans délai et maintenant décidé, mais la date des propos de M. Nashashibi pou- les étudiants américains scan- 
aue sa rmtectian soit assurée* précise de ce voyage n’a pas yalt c prêter à confusion», a fait daient ainsi : a Pour Thanks- 

Lp d résident & aussi orié « ms- encore été ftzee.» la mise au point suivante : «Le giring, faites-vous rôtir uti Ira- 

tamment » le secrétaire général A la suite de cette déclaration. ™ 1. . < ?^. m .? ua g. d .î 

des Nations unies de a continuer le Quai d'Orsay a précisé : « Il ? e p 3 ft nar^ té I 0 S»? 

° //<C “ m <r ‘ , W KatoI * P** 1 ** iSZtolxiïne. î?fndî 


parvenir à Ce but ». 

Le président de l'Assemblée, 
M. Sallm Sallm (Tanzanie), a 
également adressé un message & 
ï'Iomam Khomeiny. 

La tension monte 

Vendredi soir, on laissait enten- 
dre aux Nations unies que l'orga- 


entre les deux parties, ce projet iraniens du pays, soit sept cents 


est à l'étude. » 


L’AFFAIRE SARTAW1 


sur vingt-cinq mille — que l'évé- 


En fait, le gouvernement fran- nement a pris le plus d'ampleur, 
çals voudrait obtenir du chef de S'tl n’y & eu que des blessés 


l’OXJ, à l'occasion d'une visite légers, cent quarante-quatre per- 
A Paris, les milieux proches de en France, un geste qui contribue sonnes ont été arrêtées par la 

M. Issam SartawL organisateur à la paix «dans la région», police de Berverly- Hills. Cent 

des rencontres Israélo - palesti- notamment des mesurés pratiques trente et une d'entre elles seraient 
niennes de Paris en 1976, consi- qui contribuent à détendre la des ressortissants iraniens. M. Irv 

déré comme l’un des conseillers situation au sud du Liban. Aussi Rubin, dirigeant de la Jewlsh 


nkfl unn inter nationale ne oouvalt 1® plus écoutés de M. Yasser longtemps que ces mesures ne Defense League, aurait également 

nas aller plus oto dans soninter- ArEtfat, démentent catégorique- seront pas acquises, on peut aussi été appréhendé. 

vent ion et ton appui diplomatique “ent les rumeurs selon lesquel- bien i dire que la visite à Paris de Si j cltoyens américains sem- 

aux Etats-Unis.^ seule cane “5?** “SS^trorS Si ^ ^ blSeif Crible de 

qu elle pourrait encore jouer, oemission au uonsen national ne i esi pas. ha «ntian g„v 


tation de soutien aux étudiants 


voyage ne pourrait être envisagé 


tinien. 

En fait, la cam 
M. Sartawi a été à 


autorités iraniennes. Ce ne dérèe de M. Arafat, accusé de visite de ML Yasser Arafat à hi7= ^ » 

serait oas la oremfère fois nue * compromission à regard du sio- Paris, a décidé de convoquer 

r«f!Sl.afl3? ^ inJSSaSSÎ nlswre * par certains des reprè- d'urgence une. assemblée ertra- £ 

nale s’entremettrait avec succès se?*?* 5 du pront ^ refus ï £ch£wt. aiS mèS? 

dans une négociation de ce genre : tinien - l ensemble des commuiULUtés et ca^ }es luxueux locaux du 

fl y a deux ans. Ml WaJdheïm En Tait, la campagne contre organisations juives de franre. 

avait ainsi obtenu à Alger la M. Sartawi a été déclenchée par Interrogé sur oette êventue.’le delOmilliards de 

libération des otages français Al Sâlka, organisation palesti- visite, MLMelr Roeaine, ambas- doMa^auralt quitte ™Irimpour 
détenus par le Pollsarfo (le Monde nienne d’obedience bassiste sadeur dTsraël à Paris, a de- K rtlmStt dans le mardhé 
date 25-26 décembre 1977), et. en syrienne, peu après que M. Sar- claré h France -In ter qn 11 se toraoblüer j a Californie du 
1955, M. âamm&isRjoeld avait tawl eut reçu le pnx Kreisfcy aux « refusait a croire que . le pays sïïdLw bruits oouiwt - même 
réussi à ramener plusieurs pilotes côtés de l'ancien député israélien des droits de l homrne s'ils ne sont pas confirmés — que 

américains détenus en Chine. « colombe ». M. Arieh Eliav. De- devise Liberté, Egalité , Prater - ]e ehfth _ Kpauooun investi A 

Mais l’inquiétude croit aux puis. les dirigeants de la Saîfca nité puisse inviter l’O.LJP , qui Se La ntanart de ces 
Nations unies parmi les délègues ont exigé à différentes reprises inscrit dans to charte la liqui- SJraïtt pcincL de 1? fortime 
qui. s’ils ne sont forcément pas dans les colonnes de la presse dation de TEtat d? Israël, avec californiens ne sont pas musul- 
d'accord sur les moyens à em- syrienne et libanaise que M. Sar- lequel la France entretient ies mana 
ployer pour tenter de dénouer te tawl soit * démis du Conseil na- relations dépiomatiqve* et qui ^ 

rirariw de Téhéran, se sentent imitai palestinien, et jugé ». est membre des Nattons unies ». SYLVIE CROSSMAN. 
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AFRIQUE 


LE CONFLIT DU SAHARA 


U Poüsario revendique la destruction près de Bou-Craa 
de deux stations de transport de phosphates 


Dans tm communiqué diffusé à Alger le 
vendredi 9 novembre et dont fait état notre 
correspondant, le Polisario annonce que ses 
forces ont attaqué, le S novembre, les stations 2 
et 3 du tapis convoyeur reliant les gisements 
de Boa-Craa à la côte atlantique. Ces installa- 
tions auraient été entièrement détruites, et 
soixante soldats des forces armées royales 
auraient trouvé la mort dans ces combats. 

Le roi wawpMi n avait lui-même mentionné 
cette attaque dans le discours prononcé le G no- 
vembre à l'occasion dn quatrième anniversaire 
de la «marche verte» («le Monde* du 8 no- 
vembre). Selon le souverain, ce raid se serait 
soldé par de très lourdes pertes pour les 
Sahraouis, qui auraient eu cent cinquante morts 
et dix prisonniers. 


Selon l'agence Reuter, qui rite des journa- 
listes qui se sont rendus sur les lieux, quelque 
six cents soldats «Arannia qui étaient encerclés 
par les forces marocaines à proximité de Bou- 
Craa se seraient noyés en essayant de traverser 
une rivière pour s'enfuir. Après des pluies 
torrentielles dans le désert le mois dernier, le 
Ut normalement à sec de cette rivière s'était 
transformé en en flot fangeux où se sont 
enlisés de nombreux véhicules qui tentaient 
d’échapper aux colonnes marocaines. 

Un petit groupe de prisonniers ont été pré- 
sentés à la presse : six avaient les yeux bandés 
et quatre étaient à l’hâpitaL Les journalistes 
ont déclaré avoir vu d’importantes quantités 
d’armements d’origine soviétique pris au 
Polisario. 


Les rendez-vous manqués 


Une rencontre entre le rai Hassan II 
et le présidant Chadll Bendjedid sur 
revenir du Sahara occidental aura- 
t-elle finalement lieu ? Ou bien 
l'Algérie Insistera-t-elle, comme elle 
vient de le faire savoir à M. Bras- 
zlnticî, envoyé spécial du président 
Carter, pour obtenir une négociation 
à quatre — Algérie, Maroc, Front 
Polisario et Mauritanie — ou tout au 
moins & trois, si la Mauritanie reste 
à l'écart ? On peut se poser la 
question après le vole récent du 
Comité de décolonisation de l’ONU. 

Par 83 voix pour, 5 contre 
(Arable Saoudite, Gabon, Guate- 
mala, Maroc et Zaïre) et 43 absten- 
tions, le Comité a adopté une réso- 
lution qui amplifie le succès remporté 
par l'Algérie et le Pollaarlô à Mon- 
rovia. Le texte ■ réaffirma le droit 
inaliénable do peuple do Sahara 
occidental è l'autodétermination et à 
r Indépendance • et, pour le pre- 
mière fols. Invite le Maroc « à mettre 
fin A P occupation du Sahara occi- 
dental ». Il reconnaît le Front Poll- 
sarlo en tant que « représentant du 
peupla du Sahara occidental » et re- 
commande que, & ce titre, ce dernier 
« participe pleinement à toute re- 
cherche d'une solution politique 
juste, durable et définitive de la 
question du Sahara occidental ». 

Ce vote, qui devrait être confirmé 
en séance plénière, est un coup dur 
pour la diplomatie marocaine même 
si celle-ci a obtenu que le Front ne 
soit pas mentionné comme • unique » 
représentant du peuple sahraoui ai 
fait valoir que la résolution adoptée 
Tan dernier — mais dont le libellé 
était plus nuancé — avait recueilli 
83 voix. 

La position de Rabat n'a cessé de 
sa dégrader sur te double plan 
diplomatique et militaire depuis que, 

H y a exactement deux ans, le roi 
avait établi en grand secret, un 
contact avec Houerl Boumediène en 
vue de dégager une solution négo- 
ciée. Comme preuve de sa bonne 
volonté U avait alors désigné sa 
sosur, la princesse ATcha, comme In- 
terlocuteur. Elle avait rencontré en 
décembre 1977 & Lausanne, le doc- 
teur Ahmed Talab Ibrahlml, ministre 
conseiller du président Boumediène. 
Ainsi qu'il nous l’avait (uf-néme pré- 
cisé (te Monde du 19 avril), 
M. Red ha Gu a dira, conseiller du roi, 
avait prie la relève. 

Au cours des sept entrevues qui 
ee déroulèrent pendent le premier 
semestre 1978, les deux conseillers 
élaborèrent un document de travail 
qui, selon lee Algériens, envisageait 
la création d’un Etat sahraoui dont 
seules les frontières nord auraient 
été discutées par les deux chefs 
d'Etat lors d'une rencontre prévue 
en Belgique le 6 juillet Boumediène 
était disposé è s’y rendre, mais le 
roi du Maroc n’a finalement pas 
donné suite au projet Dans un 
premier temps, cette défection a 
conduit le chef de l’Etal algérien à 
soupçonner le palais de Rabat d'avoir 
inspiré le coup d'Etat militaire qui 
avait renversé, le 10 Juillet à Nouak- 
chott, le président Ould Daddah. 

Revenu de son erreur, Boumediène 
mesura aussitôt r atout que consti- 
tuait pour lui le changement survenu 
en Mauritanie. A son tour, n ee 
montra réticent & l'égard d'un nou- 
veau rendez-vous; si celui-ci n’a 
pas eu lieu. Indlque-l-on à Alger, ce 
n’est pas pour des raisons de santé! 
maie pour des raisons politiques :| 
rentrant du sommet arabe de Damas.! 
où H avait joué un rôle Important 
en faveur de s Palestiniens, Houaii , 
Boumediène répugnait à rencontrer 
le monarque qui venait de soutenir 
ouvertement le président Sadatè. 11 

Pnbüetts ————— 

NICARAGUA 

La Comité Jftoonunia Information 
haute à ww soirée potttfeo-cutfu- 
rrPfl — HOUMAGS A CARLOS 
FONSEGA AMADOR — fondateur 
du Front San&tnlste de Libération 
Nationale (JT&LJiJ 

AU PROGRAMME: 

• Intervention d'an délégué de 
la Représentation européenne 
dn F.SJLJI. 

• présentation tolklorlquo nica- 
raguayenne 

• théâtre latino-américain, 

lie lundi 12 novembre, k 20 h. 30, 
salle Martin -Lu ther- Klng; 

32, ma OIlvler-Noyer. 

Mètres : AÛÊtia. on P urnefcy. 


craignait, en outre, de démobiliser 
les partisans du Front Polisario qui 
commençait à marquer de sérieux 
points sur le terrain. 

Après la mort de Boumediène et 
alors que le Maroc connaissait une 
situation économique et sociale ten- 
due, Hassan II était revenu à la 
charge. Il avait, entre autres, an- 
noncé qu’il irait è Monrovia, si le 
président Chadli s’y rendait, pour 
s’entretenir avec lui. Ce dernier ne 
dit rien mais alla au sommet de 
l*O.UA, tandis que le souverain se 
ravisait è la dernière minute, pres- 
sentant, sans doute, une évolution en 
faveur du Front Polisario, car le 
Comité des sages s’était pro- 
noncé sans ambages pour l’exercice 
de l’autodétermination. 

Les « fuites » de ta G.I.A. 

Depuis, de nombreux émissaires 
se sont rendue è Alger et à Rabat 
tandis que d’autres faisaient le va-, 
et-vient entra les deux capitales, 
comme le président William Tolbert, 
présidant en exercice de J'O.U-A-, 
pour Inciter le roi du Maroc i né- 
gocier avant qu’il ne soit trop tard. 
Le président Talbert a d'ailleurs 
obtenu l'accord du roi sur sa parti- 
cipation au prochain Comité des 
sages, dont la réunion prévue les 
27 et 28 novembre serait reportés 
au début du mois de décembre. 

Dana un récent rapport, dont la fuite 
a été manifestement organisée, la 
G. LA Insiste sur les dangers qui 
menacent, selon elle, le trôna Même 
el cette « fuite » fait partie de la 
petite guerre que se livrent aux 
Efals-Unfs partisans et adversaires 
des livraisons d'armes è Rabat elle 


n’en a pas moins valeur d'avertisse- 
ment 

C'est sans doute pour être en 
meilleure posture que le souverain 
a lancé I ’ o p é ra 1 1 o n Ohoud 
- (le Monde du 7 novembre) destinée 
è relever le moral de l'armée et è 
tenter de récupérer des positions 
évacuées volontairement ou aban- 
données à la suite d'attaques du 
Front Polisario, comme Mahbès, Far- 
sia. Jdlrla, etc. En eFfet, selon les 
Sahraouis, les forces années royales 
ne tiendraient plus que la zone 
côtière avec El-AIoun, Smara, Bou- 
Craa, Dakhla et, à l'Intérieur, prin- 
cipalement. Guetta - Zemmour. La 
récupération de quelques points forts 
constituerait incontestablement une 
monnaie d'échange dans un éventuel 
marchandage. 

En attendant, on laisse entendre, 
du côté algérien, que le roi souhai- 
terait rencontrer le président Chadll 
BendJedJd au prochain sommet arabe 
de Tunis, le 20 novembre, ce cadre 
lui étant plus favorable que le 
contexte africain. Il n'est cependant 
pas sûr que l'Algérie s'y prête. Elle 
n'accepterait, dit-on, une telle ren- 
contre que si un ordre du jour pré- 
cis était fixé, pour éviter uns négo- 
ciation strictement bilatérale dans 
laquelle le souverain chercherait à 
obtenir des avantages au Sahara 
occidental en échange de la ratifi- 
cation par son Parlement de la 
frontière algôro-marocaine. L'objectif 
des Algériens serait, en se fondant 
eur las résolutions de )'O.U-A. et de 
l'ONU, de déblayer le terrain en vue 
de parvenir è une négociation â 
laquelle participerait le Front Poli- 
sario. 

PAUL BALTA. 


Tunisie 

Après avoir perdu son poste de ministre de la défense 

M. Abdallah Farhat est écarté du bureau 
politique du parti socialiste destourien 

De notre correspondant 

Tunis. — Où s’arrêtera la disgrâce de M. Abdallah Farhat, ancien 
ministre de ta défense nationale ? C'est la question que ron se pose 
dans les cercles politiques de Tunis, après rannonce , vendredi 
9 novembre, de son remplacement au bureau politique du parti 
socialiste destourien (P£J).). Seul, sans douta, le président Bour- 
guiba pourrait y répondre. 


Cette décision a été annoncée 
sans commentaire par nn bref 
communiqué de la présidence de 
la République, se bornant à todl- 

S sr Que Mme Fathla pré- 

ente de l’Union nationale des 
femmes de Tunisie, lui succède, 
devenant ainsi la première 
femme à siéger parmi les vingt 
membres de cette Instance, la 
plus haute du pays an niveau 
politique. ZI y a deux Jours le 
Combattant suprême avait 
écarté du bureau politique 
H. Abderrhamane Ben Mes- 
saoud considéré comme un. 
proche de M. Farhat. 

On ignore si de nouveaux 
griefs ont été retenus contre 
M. Farhat dans la nouvelle étape 
qui vient d’être franchie dans sa 
mise k l’écart de la vie politique. 
Ce n’est pas certain, ce genre 
d’opération, dont plusieurs per- 
sonnalités politiques ont déjà été 
victimes dans le passé; se traitant 
généralement au « coup par coup » 
plutôt que d*une manière spec- 
taculalre. 

H semble bien qull s’agit seu- 
lement de la suite des «retom- 
bées s du dernier congrès du parti 
socialiste destourien tenu en sep- 
tembre, et dont les résultats 
avaient, dit -on. profondément 
Irrité M. Bourguiba. C’est pour 
cette raison qu’au lendemain de 
oes assises (Je Monde du 14 sep- 
tembre) fi avait écarté de la dé- 
fense nationale M. Farhat qui, en 
tant que trésorier du parti, avait 
organisé puis présidé le congrès. 

Le président aurait formulé 
deux reproches principaux à celui 
qui fut pourtant depuis l’indépen- 
dance l’un de ses pins proches 
collaborateurs : d'avoir mêlé 
Tannée à la vie politique en lui 
confiant l’organisation du congrès 
«alors qu'elle doit demeurer dans 
les casernes s et d’avoir — pour 
le moins' — Ignoré certaines irré- 
gularités lms des élections au 
comité centra! 

M, Farhat demeure — pour 1e 
moment — membre du comité 


central et député. H a été élu à 
l'Assemblée nationale aux élec- 
tions législatives du dimanche 
4 novembre. Pour qu’il perde son 
siège, U faudrait maintenant qu'il 
soit frappé d'une mesure d'expul- 
sion du parti. L’article 109 du 
code électoral prévoit, en effet, 
que « tout membre de T Assemblée 
nationale exclu pour quelque 
couse que ce soit du parti dont ü 
a reçu ^investiture au moment 
des élections cesse d’appartenir 
à F Assemblée.* 

On apprend, d’autre part, que 
les élections dn 4 novembre ont 
donné lieu quarante-huit heures 
plus tard à de très vifs incidents 
a El-DJem dans le SaheL Mécon- 
tent de l'échec subi par M. Bel- 
haxeth, natif de la localité, une 
bonne partie de la population a 
saccagé plusieurs édifices publics 
avant d'être dispersée par la po- 
llce, qui aurait procédé à des 
arrestations. 

MICHEL DEURt 




Zaïre 


Lt GOUVERNEMENT DÉMENT QUE 
DES MASSACRES AIENT EU LIEU 
ET DSttHDE UNE COMMISSION 
DTNQUÊTE IN18UUTI0NAIE. 

Kinshasa (AF F J. — Le gou- 
vernement saîrois a officiellement 
démenti le vendredi 9 novembre 
les informations révélées par la 
Fédération internationale des 
droits de l’homme (le Monde des 
8 et 9 novembre), selon lesquelles 
des soldats zaïrois auraient mas- 
sacré plus de deux cents per- 
sonnes, le 19 juillet, dans le 
. centre du Zaïre. Le gouvernement 
demande qu’ « une commission 
d’enquête à caractère internatio- 
nal» soit constituée à ce propos. 

M. Kart I Bond, ministre des 
affaires étrangères, s’est élevé 
contre cette «campagne de déni- 
grement » visant, selon lui, à 
porter préjudice an Zaïre au mo- 
ment ou ce «pays fait d’impor- 
tants efforts pour redresser son 
économie et renforcer sa sécurité 
pour garantir la paix ». Le minis- 
tre a souhaité que la « commission 
d’enquête Internationale» com- 
prenne des représentants de la 
Fédération Internationale des 
droits de l’homme, des Rations 
unies, de l’Organisation de l’unité 
africaine, de la Croix— Rouge, 
ainsi que des Etats qui possèdent 
une représentation diplomatique 
eu Zaïre. 

Son enquête, a ajouté AL Karl I 
Bond, devra porter sur les trois 
points suivants : « situer le camp 
de vacances », où se serait produit 
le massacre de jeunes gens, 
« déterminer V éventuel organisa- 
teur de ce camp», et « identifier 
les parents des victimes ». 


Dans une mise au point offi- 
cielle, l'ambassade du Zaïre à 
Paris déclare notamment : « Nous 
persistons à croire que le prési- 
dent de la Fédération internatio- 
nale des droits de l’homme a été 
victime d’un amalgame et qu’ü 
a confondu l’affrontement qui a 
eu lieu eut mois de juillet entre 
les fraudeurs de diamants et. les 
gardiens des mines avec une 
affabulation de la propre imagi- 
nation des auteurs de cette in- 
formation. 

» Pour la gouverne de la Fédé- 
ration internationale des droits 
de l’homme, poursuit le commu- 
niqué, ü est important de signaler 
que les colonies de vacances ne 
sont pas une pratique zaïroise et 
que, durant Zfts vacances, les éco- 
liers passent leur temps auprès 
des membres de leur famiBe, dans 
des .villages. » 


Ouganda 


LE MINISTRE 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
A OBTENU A PARIS 
U PROMESSE 
D'UNE AIDE IMPORTANTE 

Deux visites de ministres ougan- 
dais en France ont permis l'examen 
des relations entre Paris et Kampala 
après la chats dn régime d*Xdl Amin 
Dada. D'âne port, nne délégation 
ougandaise dirigée .par W. Jack 
Sentogo, ministre des finances, a 
plaidé, les mercredi 1 novembre et 
Jeudi g, devant on groupe consul- 
tatif rémi] as siège européen de la 
Banque mondiale, ta cause de ton 
pays; et, d’antre part, M. Alimadl, 
ministre des affaires étrangères, a 
été reçu vendredi 9 novembre par 
M. Olivier 8 tira, secrétaire rrstat 
auprès du ministre des affaires 
étrangères. 

M. Sentogo a affirmé qne les 
c besoins de son pays étalent Immen- 
ses» et Indiqué devant la presse 
qu'une aide d'on montant de l mil- 
liard de dollars devait être consi- 
dérée comme un minimum. Selon 
le prési dent dn groupe consultatif, 
M. wnti Wapenhans. responsable du 
département Afrique-Orientale de la 
Banane mondiale, les représentants 
des pays membres dn groupe (Ca- 
nada. Danemark, France, Allemagne 
fédérale. Italie; Japon, Grande- 
Bretagne, Etats - Dnla, Yougoslavie) 
ont été Impressionnés par la des- 
cription de la détresse de l’Ouganda 
faite par M. Sentogo. 

HL. S tira a indiqué, pour sa part 
vendredi, qn*nne aide Immédiate 
serait accordée pu- In France, et 
qu’un protocole d'aide an dévelop- 
pement pour la réalisation de cer- 
tains projets enivrait à hantrnr de 
100 millions de francs. — R. D. 


Bolivie 

• PNB ELECTION PRESIDEN- 
TIELLE aura lieu le 4 mal 
1980, a nnnflnoô ]g chef dé 

l’Etat bolivien, le colonel 
Alberto Natusch Bosch. 

Etats-Unis 

• LA COMPAGNIE MCDON- 
NELL-DOUGLAS EST ACCU- 
SEE d'avoir versé plus de 
1 millions de douais de potsr 
de-vin (près de 30 millions de 
francs) afin de faciliter les 
ventes de DC-9 et de DC-10 
dans plusieurs pays. Après une 
enquête de plus de deux ans 
menée par fe département de 
la justice, le tribunal fédéral 
de Wa shington a Intenté des 
poursuites, le vendredi 9 no- 
vembre, contre quatre hauts 
dirigeants de la société. Ceux- 


La conférence sur le Zimbahwe-Rhodésie 


• Le Front patriotique rejette les propositions 
britanniques pour l'organisation dé la période 
transitoire 

• Londres décide la mise sur pied d une force 
du Commonwealth pour superviser un éventuel 
cessez-le-feu 

De notre correspondant 


Londres. — La conférence sur 
le Zimbabwe-RJaodésie est tou- 
jours dans l'ire passé— Mais, en 
dépit du rejet par le Front patrio- 
tique des propositions britanni- 
ques sur l’organisation de la 
période transitoire, lord Carring- 
ton. président de la conférence et 
chef de la délégation britannique, 
s’est déclaré simplement « d en », 
ajoutant qu’D n’y avait pas lieu 
de « désespérer ». 

Apparemment, le gouvernement 
britannique agit toujours comme 
si la conférence allait aboutir k 
une conclusion positive dans les 
jouis qui viennent. □ a pris l’ini- 
tiative de mettre sur pied un 
contingent militaire du Common- 
wealth, qui serait placé sous l’au- 
torité du futur gouverneur bri- 
tannique. Le porte-parole de la 
délégation britannique a refusé 
de donner des précisions sur le 
montant des effectifs (selon cer- 
taines informations, fi fiait de 
deux cents à quatre cents hom- 
mes et, en tout cas, serait infé- 
rieur k mille), sur l'armement, et 
soratout sur l'iznportance de la 
contribution militaire britannique. 
En effet, à la conférence du Com- 
monwealth à Lusaka, en août 
dernier, Mme Thatcher avait 
exclu l'emploi de troupes britan- 
niques ai Rhodésie. Mais, selon le 

porte - parole, le contingent du 
* 


mission de supervision du cessez- 
le-feu et non d’intervention. Les 
gouvernements d’Australie, de 
Nouvelle-Zélande et de Fidji ont 
répondu positivement A l'initia- 
tive britannique, mais an attend 
toujours k Londres la réponse du 
gouvernement Indien et des Etats 
africains. Bien que oes derniers 
aient accepté une résolution de 
l'Organisation de l’unité afri- 
caine, reconnaissant le Front 
patriotique comme le seul repré- 
sentant légitime du peuple du 
Zimbabwe, les milieux, officiels 
britanniques escomptent que des 
éléments du Ghana et du Kenya 
figureront dans lè contingent du 
Commonwealth. 

L’initiative britannique est 
considérée k Londres comme une 
concession faite en réponse aux 
pressions dn Commonwealth et 
visant A obtenir en contrepartie 
l'accord du Front patriotique sur 
les propositions britanniques 


EUROPE 


R.P.A. 

D1X-SEPT OUVRIERS 
ONT ÉTÉ ARRÊTÉS 
PENDANT UNE RÉUNION 
CONTRE LA HAUSSE DES PRIX 

Berlin-Est (Reuter). — Dix- 
sept ouvriers est-allemands ont 
été arrêtés. U y a deux semaines, 
pour avoir organisé, dans leur 
usine, une réunion de protesta- 
tion contre la hausse du prix de 
produits de consommation. 

On précise, de source informée, 
que ces ouvriers avaient refusé 
de mettre un terme on débat 
lancé dans leur atelier, malgré 
l'Intervention de la police dans 
leur entreprise, l’usine de caout- 
chouc Tneuringen, k Wal- 
tershausen. dans le sud du 
pays. On Ignore combien de 
temps les ouvriers ont été déte- j 
nus et quels chefs d’inculpation 
seront retenus contre 

Les augmentations de prix sont 
en général camouflées par un 
artifice éprouvé : le produit 
concerné disparaît des étalagée 
et réapparaît, sous un condition- 
nement différent, k son nouveau 
prix. 


concernant la période transitoire. 
En fait, la démarche du gouver- 
nement de Londres a plutôt irrité 
la délégation du Front patrio- 
tique, affirmant qu’elle n'en a 
pris connaissance que par les 
journaux. De toute évidence, les 
délégués africains sont mécon- 
tents du « forcing » diplomatique 
mené par lord Carrington, illus- 
tré par cette dernière initiative 
qui suppose un accord préalable 
autour du tapis vert de Lancas- 
ter-Housa D'où leurs réticences 
et finalement Leur refus des pro- 
positions britanniques. 

Dans un document de onze 
pages, le Fr ont patriotique consi- 
dère comme « totalement inac- 
ceptable » la durée limite de deux 
mois suggérée par tes Britan- 
niques pour la période transitoire 
(en fait, Londres est prêt à né- 
gocier sur ce point), et il Insiste 
toujours pour que ses représen- 
tants, ainsi que ceux de Vêvëque 
Muzorewa, soient associés dans 
un conseil consultatif pour assu- 
rer, avec le gouvern eme nt bri- 
tannlquet l'administration du 
pays. 

Le Front estime également 
e entièrement inacceptable » la 
proposition britannique de se ser- 
vir uniquement de la police rho- 
désienne pour maintenir l’ordre. 
Dans sa déclaration accompa- 
gnant le document, le Front Da- 


tion de soumettre d’urgence aux 
Communes le projet de loi sur la 
Rhodésie, aboutissant notamment 
à nne levée partielle des sanc- 
tions, a pour objectif de faire 
échouer la conférence de Lancas- 
ter-Eouse, ce qui ouvrira la voie 
k un accord bilatéral entre Lon- 
dres et SaUsbury. «La paix ne 
peut être obtenue sur la base de 
vos propositions », a dit 
M. N T Komo, un des leaders du 
Front, à lozd Carrington, tandis 
que le porte-parole de la déléga- 
tion déclarait : «Nos positions 
. sont ai Soignées qu’un accord est 
impossible.» 

Néanmoins, les Britanniques 
estiment que le refus du Front 
patriotique n’est en aucune façon 
définitif et fis escomptent que 
les efforts de médiation du pré- 
sident Kaunda porteront finale- 
ment leurs fruits. 


A travers 
le monde 


ci auraient versé des commis- 
sions A des responsables de 
compagnies aériennes et à des 
hauts fonctionnaires au Zaïre, 
au Pakistan, en Corée du Sud 
et au Venezuela. — fA-FJ» 
ReuterJ 


Pologne 


Inde 


LE MINISTERE DE L’AGRI- 
CULTURE a Indiqué le 9 no- 
vembre que les stocks de 
céréales, constitués depuis 
trois ans et dépassant 30 mil- 
lions de tonnes, seront plus 
que suffisants poux venir en 
aide aux 200 m» lio ns d’habi- 
tants des neuf Etats touchés 
par la sécheresse. — (A FJ* J 


• LA POLICE A INTERDIT, 
vendredi 9 novembre, la terme 
d’une conférence de presse au 

domicile de M. Mocaaîlski, pré- 
sident d’un mouvement dissi- 
dent. M. Mocsulski devait 
annoncer rcagaateattoa «Fane 
manifestations de rues, ce di- 
manche, k l’occasion du 
U novembre. 

Portugal 

• LE PRESIDENT EANES A 
PROMULGUE LA LOI D’AM- 
NISTIE concernant tous les 
crimes politiques et militaires 
commis pendant la période 
oui a -suivi la révolution du 
25 avril 1974 et notamment 
les rébellions militaires du 
11 mars et du 35 novem- 
bre 19*75, a-t-on appris, ie 
vendredi 9 novembre, & Lis- 
bonne. — (AFJPJ 


Allemagne fédérale 

L'ÉPILOGUE DE L'AFFAIRE 
GAB0R WfflTER 

Le jeune ouvrier typographe 
allemand Gabor Win ter * été 
condamné, le 9 novembre, par 
’ le tribunal de Knremberg, è 
quinze mois de prison et aussi- 
tôt libéré, le temps de détention 
préventive ayant dépassé celnl 
de la prime. Le parquet avait 
d e mandé quarante mois de pri- 
son pour a appartenance k nne 
organisation criminelle > et 
a vol » d'une carte d’identité 
appartenant i ma de ses 

An printemps 1916, Gabor 
Wluter fné en 1958) avait par- 
ticipé k )a création k Nuremberg 
du « Sécants noir », organisme 
destiné è a soutenir; sur le plan 
Idéologique et matériel », les 
détenu* politiques de la ganeha 
allemande. Arrêté quelques mots 
plus tard pour- complicité a«m 
le vol (Tune carte d’identité, O 
était relâché an bout de tix mais. 
MUgré le contrôle Judiciaire 
auquel U était tournis, n se ren- 
dait en France, en mal 1978, 
sans que son procès ait eu Heu. * 
Entre-temps, □ avait été Inculpé 
de a cons ti t u tion d’une organi- 
sation criminelle ». 

□ était arrêté le 11 Juin 1978 
comme suspect d’un voJ de voi- 
ture 'et condamné, le 25 octobre, 
à quatre mois de prison qui cou- 
vraient 'In prison préventive. Le 
31 octobre, n demandait l'aaUe 
pofitiqae en France, in»h le 
26 décembre, la chambre d’accu- 
sation de la Cour d’appel de Parla 
accueillait la demande d’extradi- 
tion formulée contre Gabor Wln- 
ter pu U République fédérale 
d’AUeougae, son avocat! 
M» Jean-Jacques de Fellce, avait 
évoqué parfaire Croissant A ee 
' propos, et plaidé que cet 
c enfant perdu a était s IlUns- 
tnttoQ du dnme que vit une 
génération de jeunes, pas seule- 
ment en Allemagne fédérale, qui 
se croient victimes des répres- 
sions a. 

Le t février 1979^ la Cour dé 
cassation rejetait le pourvoi 
formé par Gabor Wlnier. n était 
extradé le n février (a le Monde» 
dn 18 février). ' ' ' 
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LES SUITES DU DÉCÈS DE ROBERT BOULIN 


Le P.C. et le P.S. dialoguent 


Non, c’est toi ! ’ 


L'hebdomadaire duP.S. fUnltô 
consacra plusieurs articles & 
l'affaire Boulin sur le thème : 
■ Le mal français, c'est ça— • 
Dans son éditorial. M. Claude 
Eetier reproche, au passage, leur 
attitude aux dirigeants du P.G. 
qui ont participé & la campagne 
déclenchée contre la presse. Il 
écrit : - Ce n’est pas parce que 
Georges Marchais, Roland Leroy 
et René Andrleu ont mélé leurs 
voix ou leurs, plumes A ce 
concert ef Imprécations, prou- 
vant ainsi la volonté du P-G -F. 
de préserver A tour prix Tordre 
établi, que cafta grossière opé- 
ration peut aboutir à autre 
chose qu’à déshonorer ses 
auteurs. Combien d'hommes 
politiques, de ministres, devraient 
avoir honte aufounThuI d’avoir 
parlé trop vite a ans même se 
demander s'il ne pouvait pas y 
avoir à ce suicide qui les écla- 
boussait '■ d’autre motif . que tes 
articles révélant la ténébreuse 
affaire des terrains de Rama- 
tuelle. > 

L’Unité publie ainsi des des- 
sins figurant d'une part 
MM. Peyrefitte, Chaban-Oelmoe 
et Marchais en vautours,' et, 
d'autre part, MM. Barre et Mar-, 
chais en Inspecteurs de police 
bâillonnant la Dressa. 


Dans r Humanité du 10 no- 
vembre, M. Charles Rtermàn, 
membre du secrétariat, explose : 
- Ce n’ést plus de la violence, 
c'est du délire. Eh bien, trop, 
c'est trop I On a beau vouloir 
rester calme, patient. Il y a 
des choses que l’on ne peut 
supporter. Quoi ? Le P.G.F. par- 
tisan de la censure et de la 
presse asservie ? La P.C.F. 
champion de Tordre établi ? 
Marchals-vautour et M archaïs- 
me ? Tout ça sur quatre pages 
de l'Unité. Qn se croirait revenu 
aux pires moments de ta 
IV République, et même de la 
IIP. » M. FItennan se réfère 
aux fonctions 'de M. Mitterrand, 
garde des sceaux du gouver- 
nement Guÿ Mollet (195B-1B57). 
qui avait engagé des poursuites 
contre certains organes de 
priasse et procédé a des saisies, 
de r Humanité notamment, et 
ajoute : « Quand rentends 
François Mitterrand noua faire 
la leçon A ce propos, mol qui 
avec des milliers de lecteurs de 
l'Humanité iTai pas perdu la 
mémoire, le panse i ose temps 
pas si lointains où le même 
Mitterrand, ministre, aimait la 
liberté de la presse comme 
d'autres aiment le bifteck. Salai. » 


M. Diligent (C.D.S.) : ce drame doit être pour nous 
un révélateur 


M. André Diligent» secrétaire 
général du C-DJSi, consacre son 
éditorial de Démocratie moderne 
(organe de son paru, numéro du 
8 novembre), aux suites du décès 
de Robert Boulin, e Ce drame, 
écrit- fl, doit être pour nous un 
révélateur ; ü no us commande 
d'avoir le courage de proposer des 
réformes et de ne pas nous conten- 
ter d'inévitables réflexions sur la 
démoralisation de la oie publique 
et sur le fossé qui se creuse entre 
la classe politique et l'opinion. » 

M. Diligent souligne notam- 
ment : « L'indépendance de la 
magistrature doit être consacrée 
dans les textes. L’avancement des 
magistrats du siège dépend tou- 
jours d'un conseil supérieur, où 
Vex&cutif a la majorité. (Test là 
une faille qui n’est plus accep- 
table. (—) Le récent projet gou- 
vernemental sur le financement 
des partis politiques et le contrôle 
de futüisation des fonds doit être 
amélioré et ne doit être qu’un pre- 
mier pas. 

» Il faut aller plus loin. Michel 
Rocard a repris récemment un 
vieux projet Que nous formulions 
Ü y a dix ans : tout nouvel élu 
accédant à un mandat national 
devrait faire une déclaration 
contrôlée de son patrimoine. Dans 
la même direction, mais bien que 
le problème soit d’une autre 
nature , ü faut mettre fin au 
cumul exagéré des mandats.» 

Le secrétaire général du C.DS. 
écrit encore : s Le Parlement lut- 
mJême ne doit pas se cantonner 
dans un rôle purement législatif. 


mais user pleinement de son pou- 
voir de contrôle. Or, autant, sur 
2e plan judiciaire, le secret de 
rtnstruction doit rester farouche- 
ment garanti, autant les commis- 
sions cTenquètes parlementaires 
n’auront de raison d’être que dans 
la mesure où serait organisée la 
publicité de leurs travaux, b 

M.. Diligent conclut : « Quant A 
la presse écrite, parlons- en. Depuis 
1954, aucun grand débat parle- 
mentaire n’a pu être organisé 
pour redéfinir son statut, ses 
structures, ses droits, ses devoirs. 
Trop d’intérêts divergents mais 
complémentaires étaient en jeu. 
{-.) Il y a des lois sur la diffama- 
tion. H y a des l ois sur le droit de 
réponse, trop souvent contournées 
par certains journaux. H appar- 
tient à chaque citoyen d’en récla- 
mer rapplication ; mais on ne 
réplique pas à une chasse aux 
sorcières par une autre. La loi 
s’impose à tous et la liberté reste 
indivisible. » 


DANS LA PRESSE 

Am «Dernières Nouvelles d'Alsace» 
un éditorial critiqué par la rédaction 


La meut de Robert Boulin a 
provoqué une crise au sein de la 
rédaction du Journal les Dernières 
Nouvelles d’Alsace, Le mercredi 
31 octobre paraissait dans ce quo- 
tidien. sous la signature a les 
Darni ères Nouvelles d’Alsace », un 
éditorial mettant en cause le 
rôle de la presse, ail ne fait pas 
de doute f-J que la mort du mi- 
nistre du travail est liée à la 
campagne de presse déclenchée à 
propos d’une ténébreuse transac- 
tion immobilière sur Laquelle une 
instruction est actuellement en 
cours a, pouvait - on notamment 
lire. « Une certaine presse » se 
voyait reprocher de «se substi- 
tuer ù la justice a et. «par goût 
du scandale et de lu" surenchère 
mercantile a, de se livrer s à des 
campagnes de dénigrement systé- 
matique, à des entreprises d’au- 
tant plus sauvages que la victime, 


A ciel ouvert 


(Suite de la première page.) 

La vraie démocratie; c'est 
nécessairement une -maison de 
verre. Elle ne peut s’accommoder 
de l'ombre ou de la pénombre. 
Elle ne peut fonctionner à huis 
clos. .Entre «professionnels» de 
la politique. Loin de ces gêneurs 
que seraient les lecteurs et les 
électeurs. 

Faut-Il rappeler l'évidence ? Les 
hnrnm^ publics n’exeroent . pas 
un» fonction privée. . Os . exercent 
un pouvoir an nam et & la place 
du public. Et ces mandataires doi- 
vent des comptes à leurs man- 
dants. 

Far définition, un homme 
public s'expose à la publicité; 
Ceux qui choisissent Ja vie publi- 
que doivent en accepter aussi les 
obligations et les servitudes. Per- 
sonne n’est obligé d’entrer " en 
politique. Mais, une fols ce 'choix 
fait, chacun devrait avoir l'obli- 
gation de rendre compte. Dans 
des conditions de dignité et de 
mesure définies par la loL 

En effet, si la loi elle-même 
Imposait aux responsables politi- 
ques une publicité plus Large et 
plus rigoureuse, la presse trouve- 
rait moins matière à révéler tel 
ou tel élément, qui devrait d’ores 
et déjà être connu et publié en 
vertu même de la loi. 

Ce serait là la vraie manière 
de rétablir la confiance du pays 
dans ceux qui le représentent 
et de rendre « sa dignité au dé- 
bat démocratique », comme disent 
si volontiers les dirigeants de la 
V“ République. 

L'argent 

Une seconde mesure de publi- 
cité s’impose aussi pour éviter 
une société politique où l’argent 
serait ml et dicterait sa loL Elle 
concerne le financement des par- 
tis et des campagnes électorales. 

Là encore, trop de rumeuza 
Parfois fondées. Trop de scan- 
dales. Trop de recours aux milieux 
d'affaires pour financer campa- 
gnes et partis. Et oes puissances 
d’argent considèrent leur contri- 
bution comme une police d'assu- 
rance ou un placement. Avec 
l'espoir que l’élu saura ne pas se 
montrer Ingrat. Oes abus et pres- 
sions sont la pollution de la 
démocratie. 

Qui ne le voit ? H faut garantir 
l'in dépendance des hommes et 
des partis politiques envers les 
groupes de pression et les. milieux 
d'affaires. H y va de l’Intégrité, 
de la dignité — véritable — de 
la vie publique. 



Pour éviter précisément les 
soupçons et les rumeurs, pour pré- 
venir des investigations parfois 
excessives ou Injustes, la situa- 
tion matérielle des responsables 
politiques devrait devenir trans- 
parente. 

Inspirée déjà par certains scan- 
dales, la loi organique du 24 jan- 
vier 1972 oblige chaque parlemen- 
taire A déclarer ait bureau de son 
Assemblée toute activité profes- 
sionnelle qu'il envisage de conser- 
ver. ou! d’entreprendre 
. H faut aller au-delà. Pour 
adopter désormais un texte qui 
fasse obligation aux membres du 
Parlement et du gouvernement 
de rendre publics l'état de leurs 
revenus et la composition de leur 
'patrimoine au début et à llssue 
de leur mandat on de leur fonc- 
tion. 

Ce texte placerait chacun à 
l'abri de la tentation et, donc, de 
la suspicion. H garantirait effi- 
cacement l'Intégrité de là vie 
publique et restaurerait son 
crédit 

□ n’y a rien de pire que l’en- 
richissement sans cause d'un diri- 
geant politique qui ferait argent 
de son mandat ou de sa fonction, 
n n’y a donc rien de plus urgent 
que de rendre impossible cet abus 
— d’ameurs rare — pour rendre 
confiance à l’opinion dans ceux 
qui la représentent. 

La démocratie ne survivra pas 
si elle n’adopte pas un code 
d'honneur et une déontologie 
rigoureuse; qui préservent ses 
représentants des erreurs et» 
par là même, des soupçons. 

-roi 

Là aussi, 11 doit exister une 
règle de vérité, de clarté, de 
transparence. Car rien n’est pire 
que les subventions occultes, que 
les liaisons secrétes entre l’argent 
et la politique, entre les groupes 
privés et l’Intérêt public. Car rien 
n'est pire que la loi du silence, 
qui permet toutes les pressions, 
tous les soupçons, tous les chan- 
tages. 

L’électeur doit pouvoir voter en 
connaissance de cause. En sachant 
qui dépense quoi, qui finance qui. 
H Importe donc que chacun 
publie ses comptes. 

Ainsi, en Allemagne fédérale, la 
loi du 24 Juillet 1967, modifiée par- 
la lui du 22 Juillet 1969 portant 
statut des partis, oblige ceux-ci 
à présenter/ chaque année une 
comptabilité détaillée, qui indique 
l’origine de leurs ressources. 

De même, au Royaume-Uni, 
chaque grand parti publie son 
budget annuel et les Représenta- 
tion of the People Acte de 1949 et 
1969 astreignent les candidats à 
déclarer leurs dépenses électora- 
les, qui sont d’ailleurs plafonnées 
par la loL Ce qui empêche les 
campagnes dispendieuses qui dé- 
gradent la politique en spectacle 
et favorisent les candidats riche- 
ment dotés. 

Les Etats-Unis ont retenu la 
même solution pour les élections 
présidentielles. En effet, le Fédé- 
ral Election Campaign Act du 
15 octobre 1974, amendé en 1976, 
plafonne les dépenses électorales 
pouvant être engagées dans la 
course à la Malson-Blanche. 


n importe d'adopter chez nous 
des règles analogues de plafonne- 
ment et de publicité. Tout candi- 
dat à une élection nationale devrait 
être assujetti à des déclarations 
et contrôles visant à assurer la 
publicité de ses ressources et dé- 
penses électorales. De même, tout 
parti devrait être tenu de rendre 
compte publiquement, en un rap- 
port comptable annuel de l’origine 
des ressources dont II a bénéficié 
et du montant des dépenses qu’il 
a . engagées au cours de l’exercice 
correspondant. 

Cette publicité d’ensemble fait 
défaut dans le projet de loi sur 
le financement des partis politi- 
ques adopté par le conseil des 
minis tres du 19 septembre der- 
nier. 

Pour rendre crédit à nos Insti- 
tutions, 11 faut rendre la vie po- 
litique plus claire et plus ouverte. 
C’est l’évidence : la vraie démo- 
cratie ne peut exister qu’à ciel 
ouvert. En pleine lumière. Face 
aux citoyens et sous leur contrôle 
permanent. 

La passion du secret serait, 
pour un régime, la marque de la 
décadence. Car la peur de la vé- 
rité est toujours le .signe d’une 
grave crise morale. 

L'opacité, l'obscurité ne con- 
viennent pas à la République. Car 
elles signifient, en profondeur, 
la peur ou le mépris dès citoyens. 
H est donc alarmant de voir cer- 
tains faire aujourd'hui l'éloge du 
silence. Ce qui provoque le ma- 
laise croissant de l'opinion. 
Mieux vaudrait retrouver les 
mœurs véritables de la démo- 
cratie Mieux vaudrait penser 
comme Zola : « Une société n’est 
forte que lorsqu'elle met la vé- 
rité sous la grande lumière du 
soleil. » 

R.-G. SCHWARTZ EN B ERG. 


Une mise an point 

dn maire de Samt-Amand-les-Eanx (Nord) 
à propos des activités de M. Toumet 

De notre correspondant 


Lille. — Mme Rachez-Strom- 
berg, fille de Mme Suzanne Bâ- 
chez, aujourd'hui décédée, ancien 
F.-D.G. de l’établissement ther- 
mal de Saint - Am and - les - Eaux 
(Nord), a déposé, vendredi 9 no- 
vembre, une plainte contre 
M. Henri Tournet à propos des 
terres de RamatueUe. auprès du 
procureur de la République de 
Valenciennes. U. Toumet a été. 
de 1964 à 1968, l'un des adminis- 
trateurs de la Compagnie fer- 
mière des eaux et boues de Saint- 
Amand. Mme Racbez-Strombeig, 
qui avait déjà déposé mie plainte 
auprès du procureur général de 
Douai, estime être la seule pro- 
priétaire — par héritage — du 
terrain de RamatueUe objet de 
plusieurs transactions (te Monde 
des 6 et 8 novembre). 

Ce même vendredi. M. Georges 
Donnez l socialiste Indépendant), 
maire de Sa in t- Amand - les- Eaux 
et député à l’Assemblée euro- 

S ëenne. a donné une conférence 
e presse pour « lever toute sus- 
picion qui pourrait peser sur la 
viüe de Saint-Amand ». M. Don- 
nez a précisé : s Jamais le conseü 
général ou la ville de Saint - 
Amand n 'ont traité directement 
avec M. Henri Toumet. Je ne l’ai 
moi-même rencontré que trois ou 
quatre fois pour des questions 
administratives. Il y a dix ans 
que je ne Foi pas vu. On raconte 
n’importe quoi. Du bavardage à 
2a médisance, de la médisance à 
la calomnie, ü n’y a que deux 
petits pas à franchir. On a dit 
que M. Toumet a été conseiller 
technique de ia ville de Saint- 
Amand, c’est inexact „» 

M. Dormez a affirmé : « En 
1966, la Compagnie fermière des 
eaux et boues de Saint-Amand, 
dont le P.D.G. était alors 
Mme Sa elles, a demandé à la 
ville de garantir un emprunt 
de S militons de francs suisses. 
Cet emprunt devait couvrir 
les frais de l’extension de l’éta- 
blissement thermal. La ville 
de Satnt-Amand ne pouvait le 
garantir sans que le conseil géné- 
ral du Nord, qui est lut-méme 
propriétaire de rétablissement, 
n'apporte sa propre garantie. Les 
dédiions de garantie de V em- 
prunt de S millions de francs 
suisses ont été prises, le 16 novem- 
bre 1966, par le conseü général, 
et seulemerd le 6 mai 1967 par 
la commune de Satnt-Amand, qui 
était d’ailleurs intéressée au déve- 
loppement des activités de Vèta- 
bûssement thermal. » 


En Meurthe-et-Moselle 

Les conseillers générons communistes 
portent plainte contre an journaliste 

De notre correspondant 


y. — vendredi matin, 
9 novembre, à Nancy, au début 
de la séance du conseil général 
de Meurthe-et-Moselle, M. Jules 
Jean, conseiller général commu- 
niste. a estimé inadmissible le 
compte rendu fait de la séance 
de la veille par un journaliste 
du Républicain lorrain. 

Arguant d'accusations extrême- 
ment graves portées contre les 
conseillers généraux dans leur en- 
semble, M. Jean, après avoir 
accusé nommément le journaliste 
d’ i anticommunisme particuliè- 
rement grossier », de e déforma- 
tion de l’information » et d « avoir 
trompé sciemment les popula- 
tions ». a indiqué que son groupe 
avait décidé de porter plainte 
contre le journaliste. M. Etienne 
Colin, pour s diffusion de fausses 
informations et diffamation ». 

Dans son article M. Colin avait 


à refuser toute participation 
départementale au programme 
d'action prioritaire d'intérêt ré- 
gional (PAFZR) portant sur la 
réalisation d'infrastructures rou- 


tières. n soulignait tout ce que 
pouvaient avoir de grave les dé- 
cisions du conseil général (com- 
posé de dix-neuf membres de la 
majorité et de dix-huit membres 
de l'opposition, dont le prési- 
dent). Il concluait : « /tes élus 
de ce département ont fait tout 
le contraire de ce qui leur était 
dicté autant par leur mandat que 
par le simple bon sens. » Son 
confrère de l’Est républicain 
av'it vu dans l'attitude des élus 
« un refus d’engagement ». 

Au nom de la majorité, 

M. Claude Huriet, conseiller gé- 
néral de Nancy-Nord a déclare : 
s Nous n’admettons pas que des 
élus attaquent publiquement un 
journaliste nommément désigné, 
mettant en cause son honnêteté 
professionnelle. Pour notre part. 
nous acceptons en élus responsa- 
bles les jugements quels qu’ils 
soient et d’oâ qu’ils viennent. La 
mise en cause d’un journaliste 
par le parti communiste est une 
tentative à peine voilée de muse- 
ler la presse, de contrôler l’infor- 
mation.» 

JEAN-LOUIS B EM ER. 




Mme Llly Lefebvre-Musmeaux, 
maire (P.C. 1 de Raisinés, 
commune voisine de Saint-Amand. 
conseiller général, vient d'écrire 
au président du conseü généra] 
pour lui demander ds convoquer 
une réunion extraordinaire du 
conseil d'administration de la 
Compagnie fermière. — G. S. 


2e plus souvent, hésite à se dé- 
fendre pour ne pas s'exposer à 
un sur croit de férocité de la part 
de ses détracteurs». 

e Depuis la honteuse affaire 
Salengro, les exemples d’amis de 
la liberté de ta presse n'ont pas 
manqué ». écrivait encore l'auteur 
de l'article. 

Après la parution de cet édi- 
torial, l'intersyndicale des journa- 
listes (SJ«J. et SJJ-CFÜ.T.) 
du journal a, dans une mise au 
point, protesté « contre le fait que 
c et éditorial a été signé « les Der- 
nières Nouvelles d’Alsace a. Les 
syndicats estiment, en effet, que 
«te texte diffusé ne saurait en 
aucun c as engager la responsabi- 
lité globale de la rédaction». Us 
demandent à la direction du 
Journal que. lorsqu 'eüe « iugera 
bon de faire paraître un article 
de son cru, elle le signe nommé- 
ment. sans engager le journal 
dans scm ensemble». 

Remous aux « Echos » 

Au quotidien parisien les : ‘tos, 
l'intersyndicale (C.G.T„ CTD.T, 
S JJ J.) a précisé, jeudi 8 no- 
vembre, que les éditoriaux signés 
« Favilia » publiés dans le quo- 
tidien les 31 octobre et 9 no- 
vembre sous les titres « Fouille- 
merde » et e Chenil », émanent 
« de la seule direction du jour- 
nal ». a fis ne reflètent nullement 
l’opinion d’une rédaction choquée 
par ces excès de plume et ces 
attaques contre la liberté d’expres- 
sion de la presse », ajoute l'inter- 
syndicale. 


Le conseil politique du R. P. R. 
au complet se réunit 
le 12 novembre 


M. Jacques Chirac, président 
du RJ 3 JL, a complété. Jeudi 
8 novembre, le conseü politique 
du RF JL en nommant vingt-huit 
personnalités qui s'ajoutent aux 
quatorze élus par le comité cen- 
tral du 23 septembre (te Monde 
du 25 septembre). Parmi les per- 
sonnalités nommées' ‘ onze font 
leur entrée dans cette instance 
parmi lesquelles notamment 
MM. Robert Poajade et René 
TomasinJ. Parmi les sortants qui 
ne sont pas nommés figure no- 
tamment M. Yves Guéna. Le 
conseü politique tiendra sa pre- 
mière réunion lundi 12 novem- 
bre. 

Voici la nouvelle composition 
du conseil politique. (Les noms 
des nouveaux membres sont en 
italique). 

MEMBRES NOMMES 

MM. d'Andignê, sénateur de 
l’Orne; Aubert, député des Alpes- 
Maritimes ; Bord, député du 
Bas-Rhin ; Léon Boutblen, pré- 
sident de Présence socialiste ; 

Mme Chouraqui ; MM. De Ta- 
quet et Druon, députés de Paris; 

Mme Anne-Marie Du pu y. conseil- 
ler d’Etat ; MM. Pierre Emma- 
nuel, de l'Académie française : 

Jacques Foccart ; Mme Foucbet; . Noëlle Dewavrln (déléguées riatio 
MM. Frezal ; Gorse, député des nales). 


Hauts-de-Seine ; Guichard, dé- 
puté de Loire - Atlantique ; 
Mme Labattut ; MM. Le Doua- 
rec, député d'Ille-et-Vllalne ; de 
Llpfcowstd, député de Charente- 
Maritime ; Jean Méo ; Michel 
Noir, député du Rhône ; 
Mme Christiane Papon, prési- 
dente de Femmes-Avenir ; 
MM. Charles Pasqua, sénateur 
des Hauts-de-Seine ; Robert Pou- 
fade, député de la Côte-d'Or ; 
Jacques Rivières, député de la 
Guyane ; Hector Roaand, dépu- 
té de l'Alller ; Maurice Schu- 
mann, sénateur du Nord ; Tlget; 
René Tomasini, député de l’Eure 
et Jacques Toubon. 

MEMBRES ELUS 

Six députés : MM . Anscm er 
(Vendée), Faiala (Marne), Guer- 
meur (Finistère), Marotte (Paris), 
Fasty (Creuse), Tiberi (Paris) et 
un sénateur M. Poncelet (Vosges). 

Huit non-parlementaires : 
MM. Jean-Pierre Cassabel (Lan- 
guedoc). Philippe Decbartre (se- 
crétaire général adjoint), André 
Fanton (ancien dépatè). Jacques 
KosciusËo-Morizet (ambassadeur 
de France). Jean-Claude Servan- 
Schreiber (délégué national), Ro- 
land Vernandon (ancien député) 
et Mmes Jacqueline Croup et 


Au Sénat 


L'AFFAIRE DE BROGLIE 

Répondant vendredi après- 
midi, 9 novembre au Sénat, A 
M. Jean Colin (Union centriste 
Essonne) qui r interrogeait sur 
l’affaire de Broglie, M. Mourot, 
secrétaire d'Etat à la justice, a 
notamment déclaré : « L'instruc- 
tion ouverte le 24 décembre 1976 
nécessite encore de nombreuses 
investigations , mais tout est mis 
en œuvre pour que la lumière 
soit faite. Sept personnes sont 
actuellement inculpées, dont' qua- 
tre sont incarcérées. La procé- 
dure devrait se trouver en voie 
d’être réglée dans un avenir 
assez proche. » 

M. Colin : s Le ministre de 
l’intérieur avait donné l'affaire 
comme pratiquement élucidée 
quelques jours après l’assassinat 
de M. de Broglie. Or, trois ans 
sont passés . et rien ne oient. 
Comment, dés lors, être satisfait 
du fonctionnement de la justice ? 
Pourquoi n’avoir pas désigné 
plusieurs magistrats instructeurs 
quitte à coordonner leur action ? 
La justice perd dans cette affaire, 
sinon de sa vérité, du moins de 
sa crédibilité. » 


• M. Georges Latève, Juge 
d’instruction au tribunal de Paris, 
vient d’inculper et d'ëcrouer 
M. Albert Leyrls, 38 ans, pour 
avoir en partie dirigé une 
« société fictive ». Llvry-Métanx. 
La vocation de cette entreprise 
aurait été de fournir des fausses 
factures. M. Leyrls est également 
Inculpé de complicité d’homicide 
volontaire dans l'affaire de 
l'assassinat de Jean de Broglie. 
Incarcéré le 26 janvier 1977, 11 
avait été libéré le 15 février sui- 
vant (te Monde du 18 février 
1917). . 


Après la nomination 
de M. Matteoli 

UK COMMUNIQUÉ DU R.P.R. 

Après la nomination de M. Mat- 
teoli comme ministre du travail 
(te Monde du 10 novembre), le 
R.P.R. a publié le communiqué 
suivant ; 

« Le RJ*JL prend acte de la 
nommât ïon du nouveau ministre 
du travaü et ie la participation 
et souhaite plem succès à Jean 
Matteoli dans la mission particu- 
lièrement délicate qui lui échoit. 

» Le RP JL émet notamment 
Te vœu que le dialogue social 
qu’avait su relancer Robert Bou- 
lin puisse être poursuivi et déve- 
loppé. Il rappelle en effet que. 
quels que soient les choix écono- 
miques. une politique spécifique 
de l’emplot peut, dès lors qu’elle 
est bien conduite, contribuer à 
améliorer le marché du travail et 
te climat soaaL 

* A cet égard, le RJ 1 JR. attend 
que soient étudiées et discutées 
les mesures qu’ ü a lui-même pré- 
conisées en particulier dans les 
domaines du placement, de la 
formation, des incitations à l'em- 
bauche et de la participation. 
Dans cette perspective, le R.PJL 
se déclare prêt, pour sa part, à 
une concertation réelle et active.» 


Si vous devez baissa 1 
la tête pour prendre 
le métro- 

... notez 2 bonnes adresses à Paris 
pour vous habiller en prêt à 
porter : des jeans au smoking, 
du blouson à l'ensemble de ski... 
86 av. Ledru-Rolliir] 2 e 628.18.24 
et 79 av. des Ternes 17" 574.35.1 3 
BERDY (puaucnti 
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POLITIQUE 


Y 


LA DISCUSSION BUDGÉTAIRE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Universités : en attendant 1981... 


L’examen des crédits du ministère des uni- 
versités n'a pas attiré beaucoup de députés: 
Us n'ont pas été plus d'une domina £ intervenir 
au cours du débat U est vrai que ce n'est pas 
au Parlement que Mme Alice Saunier -Sel té 
définit sa politique. Le minis tre des universités 
préfère préparer ses réformes en secret et les 
rendre publiques pendant les vacances, comme 
elle l’a fait le 9 août dernier pour les décrets 
modifiant les carrières des universitaires. Que 
pouvaient espérer les quelques députés présents 
d'un ministre qui ne répond pas à leurs ques- 
tions et préfère disserter sur la science, * pre- 
mier atout de la France > ? 

En attendant, quarante-deux mille ensei- 
gnants ne sauront toujours pas si les transfor- 


mations d’emploi, nombreuses au budget 1980, 
se poursuivront dans les années à venir. Les 
vacataires n'auront aucune réponse au plan 
d’intégration dont la commission des affaires 
culturelles a . demandé la mise en place. Os 
apprendront seulement qu'ils ■ pourront 
concourir sur les emplois créés », selon le minis- 
tre, dans le cadre d'un plan de recrutement qui 
sera présenté lors du budget 1981. Ce court 
débat n'apportera aucune information aux uni- 
versitaires sur la révision des habilitations de 
troisième cycle, l'hypothétique carte universi- 
taire on le mystère qui a présidé & la réparti- 
tion des transformations d'emploi entre les dif- 
férentes disciplines et entre les universités. 
F.Ttfin, les étudiants — lis sont huit cent 
soixante mille inscrits dans les enseignements 


Vendredi 9 novembre, r As- 
semblée nationale examine le 
budget du ministère des uni- 
versités dont les crédits 
s'élèvent à 14 J> milliards 
(le Monde du 11 octobre). 

M. COULAIS (UDJJ, rappor- 
teur spécial de la commission 
des finances, rappelle que 13 % 
des crédits sont affectés à la 
rémunération des- personnels et 
que quatre milliards vont à la 
recherche universitaire, soit 37 % 
du budget. Il souligne également 
que la progression pour 1980 est 
de 10,6 % pour l'ensemble du 
budget contre 14.9 % en 1919. 
La commission des finances, sou- 
ligne- t-il, souhaite que l'adapta- 
tion des enseignements supé- 
rieurs de la recherche aux besoins 
de l'économie soit poursuivie, 
ainsi que l'amélioration de la 
gestion des universités. 

M. LE PENSEC (PIS.), rappor- 
teur pour avis de la commission 
des affaires culturelles, évoque 
a le vie&isaement rapide du 
potentiel universitaire », en indi- 
quant que la proportion de pro- 
fesseurs âgés de plus de cin- 
quante ans est de 83 % en 
médecine, 81 % en lettres, 65 % 
en pharmacie et 60 % en 

sciences. A cette situation, pré- 
cise-t-il , ne répond que la fai- 
blesse des créations d'emplois. 
M. Le Pensec s'élève contre « le 
pouvoir discrétionnaire du 
ministre des universités dans la 
nomination des professeurs 
« émérites * ou s l’avancement de 
classe », H évoque également 
l’encadrement rigide des établis- 
sements v qui empêche toute 
incitation au développement 
d'une politique saine et toute 
prise de responsabilité des uni- 
versités ». Au sujet de la carte 
universitaire et de la recherche; 
11 assure que le ministère préfère, 
& use vaste concertation, sur cette 
question, « te colloque singulier 
entre hii et chaque établisse- 


ment ». En conclusion, H analyse 
le budget en déclarant que celui- 
ci est également caractérisé par 
« l’ absence de pian d’intégration 
des vacataires, aucune politique 
globale de la recherche fonda- 
mentale, aucune nouvelle mesure 
sociale de démocratisation des 
enseignements supérieure». 

Dans la discussion générale, 
M. SCHNKTTER (U Di 1 , Marne) 
assure que M. Le Pensec a parlé 
en son nom personnel et non en 
celui de la commission. H se 
félicite dTun budget qui tend, 
selon lui, « à adapter luniversUé 
au monde moderne » et Insiste 
sur l’entretien des bâtiments qui 
devrait être, selon lui, l'objet 
d'un plan plurlannoeL 
M. RAUTE (P.C„ Seine-Sain t- 
Denls) dénonce les mesures ten- 
dant & s détruire le potentiel de la 
recherche » et évoque le * sabor- 
dage » de celle-ci. Soulignant le 
«dédia global* du budget des 
universités, il déclare : « Malgré 
les ukases que vous jetez sur 
CUntœrsiti depuis trois ans, 
celle-ci résiste et refuse de se 
coucher*. H définit ensuite les 
objectifs du budget : al) Impo- 
ser l’austérité ; 3) Redéployer les 
formations; 3) Renforcer votre 
mainmise Idéologique. » S’adres- 
sant à Mme Saunier-Seïté, fl 
déclare : « Vous dates les bons 
mots totalitaires, votre style est 
au diapason de votre politique, 
votre voc abula ire & cran d’arrêt. * 
M.-COMTTÏ (RPJt_ Bouches- 
du-Rhône) dénonce «la politisa- 
tion de ^Université, qui devient 
un champ de luttes électorales où 
l’on essaie de piéger les électeurs ». 
Selon lui, le problème essentiel 
est celui «de la mise en ordre» 
et de l’adaptation de l’Université 
an monde présent « Tl faut redé- 
finir les finalités ». ajoute-t-lL 
M. Comiti résume ensuite les 
fonctions de l’Université : « 1) 
Donner d’abord un métier cor- 
respondant aux besoins de l’éco- 
nomie ; 2) Dispenser la culture ; 
*3) Accuemir la recherche. » 31 


assure enfin que l’Université « est 
malade de la loi d’orientation, 
dont nous sommes tous respon- 
sables puisqu'elle fat votée à 
Tunanimité ». ■ 

M. MEXANDEAU (P -S-, cal- 
vados) se refuse à « égrener » le 
« rosaire des carences » du minis- 
tre et évoque «le cri d’alarme 
de deux mille chercheurs mena- 
cés dans l'autonomie de leurs 
recherches et par les moyens qui 
sont mû à leur disposition » 
(le if onde du 6 novembre). A 
propos de la carte universitaire, 
Ü met en cause l’esprit « malthu- 
sien » de Mme Saunier-Sel té et 
l’absence de dialogue & ce sujet 
avec les universités et le Parle- 
ment. Il évoque, enfin, l'Institut 
Auguste-Comte, « gadget coûteux 
dû à l’imagination giscardienne», 
— dont les crédits atteignent 
100 000 francs (Ze Monde Diman- 
che des 16-11 septembre). 


supérieurs — seront heureux d'apprendre du 
ministre ' que, - dans les formations les plus 
rigoureuses et les plus réalistes qui exigent une 
forte motivation et beaucoup de travail, le taux 
d'échec est faible, alors qu'il atteint des pro- 
portions insupportables ailleurs ». En ce qui 
concerne les bourses dont le taux continue de 
diminuer, en francs constants, une étude est en 
cours et Mme Saunier-Seïté n’a pas hésité à 
déclarer: «J'espère être en mesure de vous 
présenter un rapport et un projet précis avec 
le budget 1981. » 

Le ministre des universités se passe de l'avis 
des députés pour modifier le déroulement des 
carrières des universitaire» on pour grignoter 
toujours on peu plus l'autonomie des nniver- 

M. MULLER (App. UDJ, 

Haut-Rhin) souligne la « pro- 
gression considérable » obtenue 
dans les rapports entre l’Univer- 
sité et l'Industrie, ainsi que le 
« courage » et 1’ « obstination » 
du ministre. . 

Mme PRIVAT CP.C., Seine- 
Maritime) constate V « absence 
complète de dialogue » entre les 
universités et le ministère, ainsi 
qu’un « autoritarisme stérilisant » 
et les conditions de travail 
« désastreuses » de plusieurs 
IU.T. 

M. ANDRIEU (P8. Haute- 
Garonne) se préoccupe de la 
situation matérielle des étudiants, 
notamment de la diminution des 
bourses et de l'augmentation du 
ticket- repas. 

M. BEREST (UDJ, Finistère! 
insiste sur le problème de la for- 
mation pédagogique des profes- 
seurs du second degré. 


si tés, résultat de la lot (Torientation pourtant 
votée par le Parlement. Elle ne cherche pas 
non plus à avoir leur point de vue lorsqu elle 
décide de décentraliser une partie de la Biblio- 
thèque nationale A Provins, à Sablé-sur-Sarthe 
et à Troyes (villes respectivement administrées 
pur trois minis tres : MM. Peyrefitte, I» Tbeule 
et Galieyl), car «elle s'était entretenue A plu- 
sieurs reprises avec son entourage », écrit 
M. Louis Le Pensec dans son rapport, en ajou- 
tant : « Nous savons désormais — mais A vrai 
dire on s’en doutait — qu'il comprend au moins 
trois maires heureux qui se trouvent être en 
même temps ministres de la justice, des trans- 
ports et de la coopération.» 

SERGE BOLLOCH. 


M. DEVAQUET (R.P.R.): 
le système ultra-sélectif des grandes écoles 


M. DEVAQUET (RJP.R., Paris) 
estime qu’il est nécessaire de 
s'interroger sur les finalités de 
l'enseignement universitaire et 
sur la réorganisation des filières 
universitaires. « Notre culture, 
déclare-t-il, didactique, rationa- 
liste. devient en partie inadé- 
quate. (-1 La spécialisation 
étroite est une aberration. » H 
s’inquiète également de la coexis- 
tence du système c ultra-sélec- 
tif » -des grandes écoles avec 
l'absence de sélection dans les 
universités et de la coupure entre 
k l’élite » et les couches moyen- 
nes qui est « grave » et qui 
«s'accroît». Enfin, M. Devaquet 
souligne les progrès qu'li convien- 
drait de réaliser en ce qui con- 
cerne l'Information à l’intérieur 
du système universitaire et la 
communication de ce système 
vere l’extérieur. « Il faut, ajoute- 
t-il. réduire la fracture science- 
société. » 


Répandant au x or a leurs, 
Mme SAUNIER - SE1TE, recon- 
naît que le problème du renou- 
vellement du corps enseignant 
reste évitai » et exige la mise 
en place d’un plan de recrute- 
ment « qui serait présenté avec 
le budget de 1981 ». Elle relève 1 
la « médiocrité» de beaucoup de 
doctorats du troisième cycle 
r qui ne sont plus reconnus par 
certains pays étrangers ». Elle 
ajoute : «C’est la conséquence 
de V extrême- dispersion des DJSA. 
(diplômes d’études approfondies), 
de leur spécialisation trop étroite, 
de leurs horaires trop légers, de 
leur niveau trop faible et de 
l’absence d'apprentissage métho- 
dologique à la recherche. Ils 
n’attirent pas d’étudiants des 
grands pays scientifiques, et les 
meilleurs étudiants du tiers- 
monde préfèrent maintenant les 
universités anglo-saxones. » A 
propos du nombre des étudiants 


Dialogue... 


M. Mexandeau a sans doute 
eu ton de rappeler aa ministre 
des universités que la « cou- 
tume » parlementaire voulait 
qu’un ministre, qui présents son 
budget, réponde aux députés de 
l'opposition comme â ceux de 
la majorité. En quittant l'hémi- 
cycle pour protester contra le 
mépris affiché â leur égard, lés 
socialistes ont-lla fart l’effort de 
comprendre ce qui fait ('essen- 
tiel de la personnalité de 
Mme Saunier-SeHé ? Après tout, 
est-ce bien S£ faute si elle ne 
connaît pas les régies de ia 
courtoisie et de la démocratie 
parlementaire ? A quelqu'un qui, 
dan 3 l' accomplissement quoti- 
dien des devoirs de sa charge, 
manifeste un ostracisme sans 
faille vla-é-vls de tous ceux .qui 
ne sont pas « bien-pensants », 
on ne pBut demander d’appliquer 
les vertus du dialogue â l'Assem- 
blée nationale— 

Et si MM. Mexandeau, And ri eu, 
La Pensec (PA.), Mme Privât et 
M. R alita (P.CJ on également 


P.T.T. : le poids du «trafic presse» 


Vendredi 9 novembre, V As- 
semblée nationale examine le 
budget des postes et télécom- 
munications dont les crédit* 
s’élèvent à 90J9 milliards de 
francs. 

M. RIRES (RJPJU, rapporteur 
spécial de la commission des 
finances, déclare que le nombre 
d’emplois créés en 1980 s'élève A 
5 500 (11 357 en 1979), sur un total 
de 14 639 pour l’ensemble de la 
fonction publique. □ Indique que 
24 000 cabines téléphoniques nou- 
velles seront Installées en 1980, 
ce qui portera leur nombre A 
100 ooo. Les fonds en dépôt à la 
Caisse nationale d’épazgne, note- 
-t— il d’autre part, qui s'élevaient 
A 142.8 milliards au l* r janvier 
1979, devraient atteindre 154,8 
milliards au l >r janvier 1980 et 
progresser de plus de 14,4 mil- 
liards en cours d’année. Les pro- 
duits de la publicité dans l’an- 
nuaire téléphonique sont évalués 
A 400 millions de francs (350 en 
1979). Les lignes téléphoniques, 
qui doivent atteindre 20 millions 
d’unités en 1982, selon le pro- 
gramme de Blois, devraient s'éta- 
blir A 13,7 millions d’unités en 
1979. Les délais de raccordement 
restent compris entre aept et huit 
mois, « ce qui, observe le rappor- 
teur, est fort éloigné de Vobiecttf 
fixé, trois mois et demi en 1980*. 

Le déficit prévisionnel occa- 
sionné par le transport et la 
distribution A tarif réduit de la 
presse dépassera 2 milliards en 
1979 et en 1980. « Le trafic 

presse, explique M. Ribes. est en 
effet très Important puisqu'il 

oscüle autour de deux milliards 
de journaux adressés annuelle- 
ment par la poste, soit un objet 
de correspondance sur cinq. » La 
révision des listes d'inscriptions 
des titres, qui a été effectuée sur 
sept mMe dossiers, a abouti à 


supprimer 30 % de l'ensemble, 
« niais, ajoute M. Ribes, le nom- 
bre total d’exemplaires des jour- 
naux traT,spc'‘rs n'a pas diminué 
pour autant, en raison de la 
ré insc ription de journaux ». 

M. NCI -ri P-R.), rapporteur 
pour avis A ia commission d» 
production, évoque les risques que 
présente lé développement de la 
télématique, s Si une déontolo- 
gie stricte n’est pas respectée, 
indique-t-il, les libertés indivi- 
duelles pourraient subir des 
atteintes. D’autre part, le rôle 
de rsttat p ouvrait être réduit. » 

Dan s la discussion générale 
M. JOUVE (P.C-, Haute- Vienne) 
relève l’aspect « dramatiquement 
Inquiétant pour les personnels » 
du budget. « Tl faut treize ans, 
ajouta- t-il, pour qufun préposé 
des P. T J. atteigne 3000 F par 
mots. » H s'insurge contre « la 
tentative de démantèlement » et 
juge « insupportables * tes remi- 
ses en cause do droit de grève. 

M. BAVARD (ÏÏDJ, Loire), se 
félicite de la e démocratisation » 
du téléphone, mais, au nom de 
cFéqut 1 6 entre citadins et 
ruraux », déplore te retard du 
raccordement A la campagne, bien 
que. précise- t-ü, celui-ci soit plus 
coûteux. □ évoque 1e retard dans 
la distribution du courrier et note 
que le trafic postal s'accroît de 
2,5 % par an. 

M. CLAUDE MICHEL (PJR, 
Eure), rappelle la grève nationale 
des P.T.T. du 25 octobre dernier. 
D déclare A ce sujet : eLe pou- 
voir choisit la dégradation et le 
pourrissement de la situation.» 
LL estime que les P.T.T. « sont 
malades du manque d’effectifs» 
et assure que vingt-sept mille 
jeunes, reçus A des concours 
d'entrée depuis plus d'un an, sont 
inscrits au chômage. 


tagne et M. BOYON (RPJR., Ain) 
estime « intolérable » que les can- 
didats reçus au concours des 
postes attendent parfois plus d’un 
an leur nomination. 

M. MONTD ARGENT CP.C, 
Val-d’Oise) assure que la distri- 
bution Journalière est supprimée 
dans les grandes villes, « notam- 
ment à Argent euïl » et dénonce 
« la désorganisation du service 
postal ». 

M. ZELLER (app. UDJP, Bas- 
Rhin; note l’existence d’un « ma- 
laise rampant » dans l’adminis- 
tration des P.T.T. et évoque A ce 
sujet « {'excès de zèle de cer- 
taines structures d’encadrement ». 

M. NU CCI (FJ3., Isère) remar- 
que que la construction de nou- 
veaux bureaux de poste et l’amé- 
lioration des anciens sont de 
lourdes charges pour les commu- 
nes rurales, et M. WAGNER 
GLPJSL, Yvelines) évoque les 
agressions dont sont victimes les 
bureaux de poste. 

M. SEGARD, secrétaire d’Etat 
aux P.T.T, reconnaît que les re- 
lations entre la presse et la poste 
« posent an grave problème » et 


souligne qu'une « table ronde » 
est saisie de cette question. D 
déclare qu’en France te trafic an- 
nuel ne dépasse pas encore deux 
cent cinquante objets par habi- 
tant alors qu’il atteint qualare 
cent cinquante aux Etats-Unis. U 
souligne qu'aucun bureau de poste 
n’a été fermé depuis 1975, et 
ajoute : e Aucun ne sera fermé.» 
U affirme, d'autre part, qu’il est 
« fermement attaché au mono- 
pole de la poste et que celui-ci 
ne saurait Unir si la poste s’avé- 
rait un jour n’Stre plus en me- 
sure de fournir la qualité de ser- 
vice sur laquelle les usagers peu- 
vent raisonnablement compter ». 

M. Ségard assure qn 'aujourd’hui 
70 A 75 % des lettres de pre- 
mière catégorie (NJ3XJL : il 
s'agit des .lettres affranchies A 
1.30 F) sont distribuées le len- 
demain du jour de dépôt et 20 à 
25 % le surlendemain. « Mon 
ambition, aJoute-t-U, est que dès 
que possible la poste garantisse 
à pré s de 90 % la distribution le 
lendemain du jour de dépôt pour 
for* le- journaux et toutes les 
lettres de première catégorie. » 


Deux millions 
de lignes téléphoniques par an 


Une entreprise industrielle et commerciale 

M. MAUGER (RJPJEL, Vendée), 


affri-mp que les P.T.T. ne de- 
vraient pas être on ministère, 
Twaig x une entreprise industrielle 
et commerciale ». Evoquant la 
grève intervenue en cette admi- 
nistration, tt déplore le blocage 
des négociations et réclame le 
retour A la « concertation ». 

M. DELPRAT (Ni, Yonne), 
déclare que la notion de service 
public Impose une « présence 
constante sur le terrain; ü est 
inconcevable que le courrier ne 
puisse être distribué dos» les 
dBase», précise- 1- IL 

IL SOUBY, CP.C, Charente), 


s'intéresse plus particulièrement & 
l'action de la poste en milieu 
rdral et M. HAMEL (U-D.R, 
Rhône) évoque la c répétition 
regrettable dès grèves». 11 adresse 
ensuite un e chant de louanges» 
pour le ministre, «de gratitude » 
pour les collaborateurs du mi- 
nistre et les personnels et * d’es- 
poir» pour la poursuite des 
efforts. Il demande enfin qu’un 
effort soit lait en faveur de la 
création de lignes rurales, s no- 
tamment dans le Rhône ». 

M. JAGORET (Fj3, Côtes-du- 
Nord) indique que cent mille 
lignes sont en attente en Bre- 


Le ministre déclare que, dans 
la perspective d’« une meilleure 
maîtrise des coûts ». les distribu- 
tions du courrier de l'apiés-mldl 
seront progressivement suppri- 
mées en province. « Ces tournées, 
explique-t-il, représentent 20 % 
du coût de la distribution et ne 
servent qu’à acheminer S % du 
courrier. » Les investissements 
prévus pour 1980. lüdique-t-lL, 
« doivent permettre, au cours des 
prochaines années, de poursuivre 
la croissance du parc téléphoni- 
que à un rythme proche de deux 
müüons de lignes par on ». 

Le ministre précise que l’In- 
dustrie des télécommunications 
occupe' 80 000 personnes, aux- 
quelles 11 faut ajoutes 1 environ 
20 000 personnes occupées daifa 
tes entreprises de sous-traitance 
et 30 000 personnes dans les entre- 
prises de bâtiment et de génie civil 
liées aux télécommunications. A 
propos de la création d’emplois, 
M. ségard déclare : c il est cer- 
tain que tes P.T.T. ont offert aux 
concours des années passées un 
nombre de places supérieur au 
nombre de postes qui sont effec- 
tivement libérés (-). La situation 
anormale que nous connaissons A 
l 'heure actuelle doit être rétablie 
au milieu de l'année prochaine; » 


Des crédits se montant A 85 infl- 
uons de francs, ajoute-t-il, per- 
mettront d* « assurer la revalo- 
risation des principales primes 
et indemnités dont le pouvoir 
d’achat n’avait pas suivi l’évolu - 
ttan des prix ». Enfin, le ministre 
des P.T.T. souligne que 80 mil- 
lions de francs seront consacrés 
A l’amélioration de la sécurité et 
précise que le nombre total 
d'agressions a diminué de 21 % 

au cours des trois premiers tri- 
mestres de 1979 par rapport A la 
même période de l’année précé- 
dente. 

L'Assemblée examine ensuite 
un amendement de la commission 
des finances réduisant de 100 mil- 
lions de francs te coût pour tes 
P.T.T. du régime d'affranchisse- 
ment de la presse et visant A 
reporter ces dépenses sur le bud- 
get générai, ml Ségard assure que 
« la poste serait excédentaire sf fi 
ny avait pas le problème de la 
presse », mais s'oppose A cet 
amendement qui, assure - 1 - 11, 
« aboutirait A une réduction de 
Î00 millions du budget des P JT. T. », 
L’amendement est repoussé par 
l’Assemblée: Les crédits du minis- 
tère des postes et télécommunica- 
tions sont ensuite adoptés. 

LAURENT ZECCHINL 


U COMMISSION DES LOIS PRO- 
POSE LA CREATION D'UNE 
COMMISSION D'ENQUETE SUR 
LES INCENDIES DE FORET. 

La commission des lois de l'As- 
semblée nationale a examiné, 
jeudi 8 novembre, sur rapport de 
M. Jean Tiberi (RJPJU, les pro- 
positions de résolution de 
MM. André Lajolnfe (P.C.) et 
Gaston Defferre (PA), tendant 
A la création de commissions 
d'enquête sur les incendies de 
forêt dans les régions méditer- 
ranéennes. u. Tiberi a émte des 
doutes sur l'efficacité d'une telle 
commission, mais 11 a déclaré ne 
pas être opposé au principe de sa 
création. MM. LooJs 
(F.C.), Alain Haatecœur (PjSjl 
J acques Plot (RP JL) et Jacques 
Douffiagues (U .DP.) se sont 
noncés en faveur de la 
d’une commission. 

La commission des lois a 
adopté, d'autre part, sur 1e rap- 
port de M. Hautecœur, la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, 
et tendant A ajouter ie 8 mat A 
la iiste des fêtes légales énumé- 
rées par te code du travail. La 
co mmis s i on avait auparavant 
repoussé un amendement de son 
président, U. Jean Foyer (R.PJRL). 
QUI proposait de supprimer le 
jmidl .de Pentecôte de la liste des 
fêtes l égale s, afin de compenser 
le rétablissement du 8 mal «mm» 
jour férié. 


dénoncé F absence totale de ce 
dialogua entra la . ministre des 
universités et tes universitaires, 
si les Journalistes ee sont une 
fols de plus élevés contre des 
méthodes qui consistent, en 
matière d'information, è privilé- 
gier 'toujours la presse qui 
approuve souvent par rapport A 
celle qui critique parfois, c’est 
que Mme Saunier-Selté a une 
certaine conception du » dia- 
logue » et de i* « information », 
voilà tout 

Pourtant, comment ne pas 
relever, avec M. Ralrte, l'aspect 
Insolite de cette phrase, pro- 
noncée par Mme SaunJar-Seîtê 
le 23 octobre : « Elles revivent 
Iles universités] dans le dialogue 
avec le siècle. » 

Avec le 3iéde peut-être, mais 
avec le ministre des universités ? 
Pauvre dialogue finalement que 
celui qui s’échange uniquement 
avec les « bons » députés, les 
« bons » enseignants, les « bons » 
étudiants, les « bons » Journa- 
listes-. — LZ. 


étrangers, elle précise que la 
France est le pays qui en ac- 
c net lie proportionnellement le 
plus, et ajoute : « Dans r absolu, 
deux, fois plus, par exemple, que 
la RJÂ. ( 108000 contre 54000 ) 
et, quand ü s’agit d'étudiants du 
tiers-monde, toutes les universités 
françaises, sans exception, les 
accueillent. Ils ne sont pas, 
comme en U.RJS.S n parqués dans 
une université Lumumba.» 

Le ministre Indique que la 
coopération entre te recherche 
universitaire et tes entreprises se 
développe non seulement avec les 
grandes entreprises, mais aussi 
.les P-M.K, les P.MJ. et lès socié- 
tés de services. Mme Saunier- 
Selté déclare enfin que « «»»i» 
notre réussite scientifique peut 
garantir pour l’avenir tous les 
progrès sociaux acquis depuis un 
demi-siècle ». 

M. MEXANDEAU proteste 
ensuite contre l'attitude du minis- 
tre en déclarant : «Dans sa 
réponse, le gouvernement dott 
tenir compte des critiques de 
T opposition comme de celles de 
la majorité. Or ü nous a super- 
bement ignorée, rapporteur 
compris.» En signe de protesta- 
tion, tes députés socialistes quit- 
tent alors la séance. 

Mme COULAIS répond que, si 
Mme Saunier-Selté n'a pas 
répondu aux questions de l’oppo- 
sition, « c’est sans doute parce 
que celles-ci étaient fondées sur 
des prémisses erronées». 

M. XAVIER DENÏA.U (app. 
RPR- Loiret) présente un amen- 
dement tendant à supprimer 
diverses subventions de fonction- 
nement servant A financer ries 
actions qui. selon lui, «ne sem- 
blent pas répondre dans la pra- 


tique 

défera 


à l’objectif général de 
éfense de la langue française». 

Le MINISTRE des universités 
affirme qu'elle n’attribue aucun 
crédit pour les colloques et 
congrès « qui ne réservent pas 
une, place normale à la langue 
française ». ■ 

U. RAT..TTE déplore de son côté 
que «te mauvais exemple vienne 
d’en haut» et, mettant en cause 
M. Giscard d’Estalng, assure que 
« te bilinguisme est Installé au 
plus haut niveau de l'Etat ». 
Devant l’engagement de 
Mme Saunier-Seïté de e repren- 
dre te problème », l’amendement 
est retiré. 

Les -crédits des universités sont 
ensuite adoptés. 


LES CRÉDITS 

DES ANCIENS COMBATTANTS 
SONT REPOUSSÉS 
EN C0IMSSI0N 

La commission des affaires 
sociales de l’Assemblée nationale 
a repoussé jeudi 8 novembre le 
budget des anciens combattants. 
A cette occasion, le rapporteur, 
M. Falala (RJPJEL, Marne) a 
démissionné de ses fonctions. 
C’est donc le président de la 
commission. M. Berger OLP JL. 
Côte-d'Or) qui présentera ce bud- 
get devant l’Assemblée nationale 
le mercredi 14 novembre. 


Au Séna t 

IA REUSSITE DES CONCILIATEURS 

Répondant vendredi après- midi 
9 novembre, au Sénat, à U. Val- 
cin (RPJL, Martinique), qui dè^ 
plorait l’insuffisance des moyens 
dont disposent les conciliateurs 
créés par un décret de mais 1978, 
M. Mourot, secrétaire d’Etat A te 
justkse a répondu notamment : 

« Effectivement, les frais de 
secrétariat, d’acheminement du 
*** sont pas pourvus au 
titre du budget de la justice, de 
sorte que les municipalités sont 
encore contraintes de tes suppor- 
ter* Mais il tfagît de sommes 
assez modestes. Au reste, les 
municipalités les assurent géné- 
ralement volontiers, compte tenu 
de rapport non. négligeable de 
« tranquillité publique * de c es 
«£*- X** d’abord en 
experitfienfai dans 
quatre départements . les conri- 

O&ZÏHa 0 ?* Montré leur 
efficacité. Leur nombre augmente' 
JÏÏJtttewënf . 625 au 2“ avril 
F 79 À-Z 25 0X1 20 août ; 800 au 
î? octobre dernier. L’objectif est 
d'arriver à un conciliateur au 
mains par canton. Dans et no 
cours d’appel le taux d'arrango- 
ments amiables obtenus ■ est 
estimé A environ 50 %. Mais à 
Bordeaux et A Dijon, par 
exemple, ce taux est respective- 
ment de $4 et 76 %. La réussite 
provient, bien sût, de la confiance 
que font les intéressés aux oond- 
tiateurs, mats souvent dans la 
««tflje oè Za ccmcMatum leur, est- 
conseillée par le maire ou par an 
Bu conformai. » 
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POLITIQUE 


Mme Pompidou, M. Chirac et M. Chaban-Delmas 
assistent aux obsèques de Mme de Gaulle 


Sel o n les dernières volontés de 
Mme de Gaulle, décédée Jeudi 
8 pewembre, les obsèques, . qui 
devaient avoir lieu & Colombe? 
samedi après-midi 10 novembre, 
revêtiront un caractère « stricte- 
ment familial ». M. Giscard 
cTEstaing s'est fait représenter 
par le général Bertrand de Mon- 
taudomn, chef de l'état-major 
particulier de la présidence de 
la République. Mme Claude Fom- 
■ pldou, M. Jacques Chirac et 
M. Jacques Chaban-Deünflfl, qui 
' figurent parmi les personnalités 
assistant à cette cérémonie, le 
font à titre personnel. lie maire 


M. MEME AYMARD 
EST CHARGE D'EXAMINER 
U SITUATION 

DES FONCnONNAIÜES DES DOM 

M. Paul Dijoud, secrétaire 
d’Etat ans DOM-TOM, a chargé 
M. Pierre Aymard, conseiller- 
maître a la Cour des comptes, 
d’« engager la concertation avec 
les organisations syndicales des 
départements d’outre-mer sur Za 
situation des fonctionnaires ser- 
vant dans c es départements ». 

• M. Aymard, qui sera assisté de 
M. Jean-Michel Rempp,. expert 
des problèmes des . prix, chef du 
service des conditions de .vie des 
ménages & rXNSEE, ae rendra 
rfanq les semaines qui viennent 
flan <s chacun flpg départements 
d’outre-mer. 

A l’issue de cette concertation, 
l Je secrétaire d’Etat c tirera Tvi- 
I même, avec les organisations 
syndicales représentatives, toutes 
j les conclusions utiles et proposera 
I an gouvernement les' décisions gui 
j lui paraîtront justifiées ». 

(AS. Aymart a servi, de 1941 & 
1987, flans les territoires d'outre 1 - 
mer. H a également été chef de la 
i«<«iHwb permanente «raide et de 
coopération auprès de la BflpiibUqw 
Islamique de Mauritanie. Nommé 
conseiller référendaire A la. Cour 
des comptas en 1967, U Aymard a, 
de 1971 A 1974, servi au ministère 
de la fimctlon publique, exerçant 
notamment, en 1973, les fonctions 
de directeur du cabinet de Paul 
Dijoud. alors secrétaire d’Etat A la 
fonction publique. A ce titre, n a 
Joué un rôle important dans les 
négoaXaiGIonB avec les organisations 
syndicales, dans 1s cadra de la poli- 
tique contractuelle.] 


de Paris est venu saluer s ou 
nom de la population parisienne » 
la dépouille mortelle de la veuve 
du r néral de. Gaulle, lors de la 
levée du corps, samedi matin. La 
mise en bière a en lien vendredi 
-à l’hôpital du - Val-de-Gr&ce en 
présence du vice- amiral Philippe 
de Gaulle, du général de Boissieu, 
de leurs épouses et de l’un des 
petits -ft]s de la déf&ntè, IL Jean 
de Gaulle. 

Mme de Gaulle a été associée 
à son mari dans l’homélie pro- 
noncée vendredi matin, en l’église 
de Colombe?, à l’occasion du 
neuvième anniversaire de 1» mort 
de Charles de Gaulle, en présence 
notamment de MM. Jacques Cha- 
ban - Delmas, Pierre Messmer, 
Claude Bfettier de Bolslambert. 
grand chancelier honoraire de 
l’ordre de la Libération, du géné- 
ral Jean - Simon, actuel grand 
chancelier de cet ordre, de 
MM. Pierre Lefranc, président de 
l’Association nationale pour la 
fidélité au général, Maurice Druon 
et Jean Marin, ancien P.-D.G de 
1'AJ.P. 

Organisée par l’Association des 
Français libres, une messe A 
laquelle participaient M. Ray- 
mond Barre et plusieurs membres 
du gouvernement, ainsi que la 
famille du général de Gaulle, a 
été dite, vendredi soir, en la cha- 
pelle Saint-Louis - des-m val ides. 
Dans son homélie, l’abbé Norbert 
Calmels, supérieur de l’ordre des 
Prémontrés, a rappelé s les ver- 
tus, les Qualités et les leçons du 
général de ' Gaulle » et souligné 
que * jamais [sou] audience ne 
fut aussi forte et aussi néces- 
saires. 


A nom DE L’INTS! VIEW 
DE Mme GIRARD D'ETANG 
A IA «GAŒTA ILUS1RADA» 

L’Interview de Mm» Giscard 
d’Estaing. publiée en octobre der- 
nier par l’hebdomadaire Gaceta 
üustmda, provoque une petite 
polémique, notamment en Espa- 
gne. 

On se souvient que réponse du 
chef de l’Etat français avait dé- 
claré, au cours de- cet entretien, 
« «n second septennat ne semble 
guère tenter le président » (le 
Monde du 18 octobre). Interrogée 
le 28 octobre, au cours d’un 
voyage dans le Calvados, sur la 
signification de cette paras a 
Mme Giscard d’Estaing avait 
affirmé : « U s'agissait là d'un, 
simple commentaire et non d'une 
déclaration. » 

Cette remarque a été présentée, 
dans certains journaux espagnols, 
comme ttn démenti opposé à la 
Gaceta üustrada. La rédactrice 
qui avait recueilli l’interview pour 
cet hebdomadaire, Mzne Pllar 
Herrais. noos demande de « Uai- 
der à rétablir sa rigueur profes- 
sionnelle ». 

Dans une lettre, elle nous pré- 
cise que Mme Giscard d’Estaing, 
au terme de L'entrevue, avait 
demandé que le texte de l’entre- 
tien lui fût soumis, après rédac- 
tion — ce qui fut fait — et qu'un 
« coup de fi l de l’Elysée » lui 
avait signalé peu après que « tout 
était d'accord ». Mme Pilar Her- 
raJz note': « Je ne saurais dire 
gui a lu le texte que fol fait 
déposer à VElysée dans l'après- 
midi du 27 septembre » mais elle 
souligne que l'scoord qu'elle 
avait reçu avant publication 
attestait la « grande exactitude » 
des propos rapportés. 


ni 
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A SON QUATRIÈME CONGRÈS NATIONAL RÉUNI A PARIS 


Le P.F.N. présente ses propositions 
€ pour une nouvelle droite politique » 


Le Parti des forces nouvelles (PJ.N.. extrême 
droite), créé fl y a cinq ans, et devenu la bran- 
che française de l'eorodrolte, réunit samedi 10 
et dimanche 11 novembre, dans un hôtel pari- 
sien, son quatrième congrès national Les tra- 
vaux ont été préparés par une série de sémi- 
naires régionaux. 

Lès dirigeants dn PJJ'T. se proposent essen- 
tiellement trois objectifs * définir leur stratégie 


dans la perspective des prochaines échéance s 
électorales, situer leur formation par rapport 
au courant de pensée de la ■ nouvelle droite 
culturelle » et présenter une série de proposi- 
tions pour l'avènement d’une «nouvelle droite 
politique « visant à combattre & la fois la 
gauche et le libéralisme giscardien. Le congrès 
doit renouveler aussi le bureau politique et le 
conseil national du parti. 


Bans craindre de pratiquer 
r autosatisfaction, le PJF.N. se 
du résultat que la liste 
lEurodroIte française, conduite 
par IL Jean -Louis Tixier- 
Vignancour, a obtenu aux élec- 
tions européennes (285 074 voix, 
soit 1£1 % des suffrages expri- 
més) — c’est, 11 est vrai, un 
des meilleurs scores réalisés par 
l’extrème-dioite depuis l’élection 
présidentielle de 1865 — pour 
prétendre rassembler tous les par- 
tisans d’un « renouveau » de la 
droite française. 

ZI se trouve conforté dans cette 
espérance par le succès qu’il a 
Obtenu è l’élection municipale 
d 'Alx-en-Frovence, a l’Issue de 
laquelle un de ses militante a 
été élu sur la liste de M Alain 
JrriKsairm (U-D-F.-rad.). C'est la 
première fols qu’un membre du 
P.F.N. devient, comme tel. 
conseiller municipal d'une grande 
ville. La formation que dirigent 
MM. Pascal Gauchon et Alain 
Robert espère remporter d'au- 
tres succès du même genre aux 
élections municipales de 1983. 
« Mais ceci suppose une large 
ouverture vers les éléments les 
plus * droitiers» de la majorité », 
souligne - le bureau politique du 
parti. Pour l’élection présiden- 
tielle. de 1981, le choix du PiML 
est fixé : s Faire échec aux 
projets sociaux-démocrates de 
Giscard.» 

La direction du F.F.N. devait 
soumettre au congrès une bro- 
chure précisant ses propositions 
« pour une nouvelle droite poli- 
tique », dans laquelle elle estime 
que la rupture de l’union de la 
gauche pourrait conduire les so- 
cialistes & répondre, & terme, aux 
sollicitations du chef de lEtat : 
« Combien de temps avant que 
le PB. fou une partie du P. S J ne 
réponde aux œillades lancées par 
L e ea n u et ou Stoléru ? Ce qui se 
passe, c ‘est que Giscard est en 
train de devenir, pour la droite, 
le danger crédible. Ce qui nous 
impose de représenter avec sé- 


rieux notre famille. Nous ne re- 
viendrons pas h la politique du 
pire ; et quand le choix nous sera 
imposé entre un homme de pau- 
chc et un majoritaire, nous n 'hé- 
siterons jamais. C’est le prix de 
notre cohérence. Mais nous envi- 
sageons en 1981 toutes les possi- 
bilités de faire pièce d Giscard 
comme en 1974 la droite à fait 
pièc . à Chaban l’homme (déjà. U 
de l’ouverture a gauche.» 

Deux autres brochures seront 
diffusées ultérieurement, l'une 
analysant la crise Idéologique, 
économique et sociale actuelle, 
l'autre exposant les solutions 
préconisées par te direction du 
parti. 

Le P.F-N. veut également pro- 
fite- de son congrès pour débattre 
de la nouvelle droite, dont U ae 
réclame, sans partager pour au- 
tant toutes les thèses soutenues 
par le Groupement de recherche 
et d’études pour la civilisation 
européenne (GRECE) et le cou- 
rant de pensée animé par M. 
Alain de Benoist, directeur de la 
revue Nouvelle Ecole ■ Ceux-ci 
s'efforcent, d'ailleurs, de prendre 
leurs distances avec la branche 
française de l’eurodroite. 

Une mise au point du GRECE 

A la veille du congrès, le 
GRECE a fait notamment savoir, 
• afin de dissiper tout malen- 
tendu et toute ambiguité », qu’il 
ne s'estime « en aucune façon 
concerné par les activités et les 
prises de position de ceux qui 
se réfèrent à une a nouvelle 
droite politique ». La mise au 
point du groupement ajoute : 
« Le GRECE a toujours claire- 
ment spécifié le caractère exclu - \ 
sivement culturel et mêtapolitiçue 1 
de son action. Bien entendu, le 
GRECE, qui se définit lui-même 
comme le vecteur d’une nouvelle 
culturel et qui juge cette expres- 
sion beaucoup plus juste, pour 
décrire son entreprise, que celle 


de « nouvelle droite », ne se 
reconnaît pas le droit d’empêcher 
quiconque dulüiser cette éti- 
quette. Mais fl tient à dénoncer, 
par avance, toute tentative 
d’amalgame qui chercherait à le 
lier, d’une façon ou d’une autre, 
& une opération politique. » 

En réponse, les dirigeants dn 
P-P2I. reprochent aux idéologues 
de la nouvelle droite de faire 
preuve de c sectarisme » et de 
faire le jeu des giscardiens en 
lançant, au nom du renouvelle- 
ment dn débat d’idées, des ap- 
pels A l’avènement d'une nou- 
velle gauche. 

Us S’interrogent aussi sur les 
nouvelles orientations du R-P-R. 
auquel Us s’étalent alliés A l'oc- 
casion des élections municipales 
de 1977 : c Depuis 1979, révolu- 
tion de Chirac ne peut séduire 
une partie de la droite. îyabord, 
la campagne des Sections euro- 
péennes < retour aux thèmes gaul- 
listes) a déçu certains; d’autres 
n’ont p as compris que Chirac ait 
cru utüe de prendre personnelle- 
ment position contre le phéno- 
mène nouvelle droite. Surtout, 
Chirac semble avoir renoncé à 
l'opposition systématique contre 
Valéry Giscard d’Estaing et ü 
met de côté son équipe dure— » 

Le P.RN. craint que ses possi- 
bilités d’alliance n’en soient ré- 
duites. C’est pourquoi l’objectif 
prioritaire de ce quatrième 
congrès est de définir la meilleure 
stratégie pour rendre le style et 
les propositions du PFJN. « ac- 
ceptables » par l’électorat de 
droite hostile & la politique gis- 
cardienne. 

ALAIN ROLLAT. 


• M. Maurice Schotrjer, mili- 
tant socialiste, autoges donna Ire 
et écologiste, animateur de l’union 
locale des consommateurs de 
Chelles (Selne-et-Marne), a an- 
noncé sa candidature A la prési- 
dence de la République. 
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A Bcnliès, au printemps dernier, il y avait 21 bordels qui 
fouinaient, 800 amaqueurs qui jouaient au bonneteau sur de 
vieux cartons, une tonne de haschich dans un appartement. C’était 
le printemps dernier.» 

Actuel raconte fous les mois les années 80, en 116 pagès, 
avec de grands redis, des personnages, des aventures et des 
photos couleur. Ce mois-d pour son premier numéro. Actuel a : 

Fouillé la maison du dictateur fou. 

Découvert queTinrin a existé et que les Belges n’ont rien 
inventé. 

Enquêté plusieurs mois sur le nettoyage de Barbés que Pon 
prépare à la rénovation. “ — 

Plongé chez les grands délirants 
de la Funk Music. 

Actuel, le mensuel desannées 

80 , nouveau et intéressûnt. ir iuensuBtIk faces b* ventembsoutiof. 


letfoyage de Barbés que Pon 

ACTUEL 
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StHXmît 


La cHHusior» du film ■« le Pull-Over rouge » 

\ 

Des passages de l'œuvre devront être coupés 
Plusieurs maires du Sud-Est envisagent des interdictions 


A LA DEMANDE DE BRUXELLES 

Les « occupants > de l’ambassade de Belgique à Paris 
ont été expulsés 


La diffusion do film dB M. Michel Drach, ■ le Pull-Over 
rouge-, qui est projeté dans douze salles parisiennes, depuis le 
7 novembre, risque de se heurter, dans certaines villes du Sud- 
Est, à des Interdictions décidées par certains meures {nos der- 
nières éditions). 

Le film est directement inspiré de l'assassinat de la petite 
Marie- Dolorès Rambla, huit ans, dont le corps avait été retrouvé 
le 3 Juin 1974 dans un bols, près d'Aubagne (Bouches-du-Rhône 1. 
Christian Ranucd, vingt-deux ans, avait été condamné pour ce 
meurtre et guillotiné à Marseille le 27 Juillet 1976. 

Les parents de la victime, ML et Mme Pierre Rambla, avaient 
demandé la saisie du Eilm pour atteinte à l'intimité de la vie 
privée. En audience de référé, mercredi 7 novembre, Mme Simone 
Boz&s, présidente du tribunal de Paris, avait refusé la saisie 
pour ne pas « porter une atteinte à la liberté d'expression ». Les 
époux Rambla ayant fait appel de ce jugement, les magistrats de 
La première chambre de la cour d'appel de Paris ont décidé, ven- 
dredi 9 novembre, que le film de Michel Drach devrait subir, 
d'ici au 14 novembre, l’amputation de quatre scènes mettant en 
scène la famille de la victime. En outre, on avis sera inséré an 
début de l'œuvre faisant état de cette décision de Justice. 

L’émotion suscitée dans le Midi par l'affaire est & l’origine 
des intentions de certains maires d’interdire la diffusion du f ilm. 
Toutefois on en est, dans la plupart des cas, au stade des inten- 


tions. Seul M. Henri Fabre, premier adjoint au maire de Toulon, 
M. Maurice Arreckx (U.DJF.I , a pris un arrêté d'interdiction. Il 
a indiqué que la mairie avait reçu «de nombreux appels télé- 
phoniques annonçant qu'il y aurait des manifestations violentes 
s! le film était projeté ». 

A Aix-en-Provence, M. Alain Jolssains a déclaré qu'il sou 
mettrait le projet lundi à son conseil. ■ A titre personnel, a-t-il 
précisé, je pense qn’ii s'agit d'une ignominie que de réaliser un 
tel film. » ML Pierre RinaldL, maire R.PJL de Digne C Alpes-de- 
Hautes-Provencel, a indiqué qu'il proposerait mardi l' interdiction 
do film h son conseil. D'autres maires pourraient adopter la 
même attitude > MM. Alfred Martin, maire de Carry-le- Rouet ; 
Jean Francou, maire (C.D.S.) de Salon-de- Provence et sénateur 
des Bouches-du-Rhône; Laurens Deleuil, maire (mod. maj.l de 
Marignane, et Maurice Bertrand, maire iRJ’JL) de Plan-de- 
Cuques. 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône, on nous a indiqué, 
ce samedi 10 novembre, qu'aucun arrêté d'interdiction n'était 
encore parvenu dsms les services préfectoraux. 

M. et Mme Rambla ont été reçus, & leur demande, vendredi 
9 novembre la soirée, par Mlle Eliane Slgnorini, chargée de 
mission au secrétariat général de la présidence de la République. 
Us ont réclamé que des - poursuites pénales » soient engagées 
contre les auteurs du füm. 


Une double offensive est menée 
contre le Pull-Over rouge dB Michel 
Drach. L'une est compréhensible car 
elle s'appuie sur une douleur que 
le Film, bien que ce ne soit évidem- 
ment pas son but, vient raviver : 
celle des parents de la petite Marie- 
Dolorôs Rambla assassinée le 3 Juin 
1974. La seconde est plus étonnante 
par la promptitude peureuse qui en 
est la marque : celle des maires 
d'un certain nombres de villes du 
sud-est de la France. 

Appelée & se prononcer, en 
urgence, sur L'action de M. et 
Mme Rambla, les Juges ont, en 
appel, contrairement à la décision 
de première instance, choisi d'ordon- 
ner quatre coupes. EIIbb sont, pour 
qui a vu le film avant celles-ci, 
Inutiles. Toutes les scènes suppri- 
mées (les larmes des parants, les 
cris des voisins) se sont Inévitable- 
ment produites. Seule une des 
quatre séquences, incluse en noir et 
blanc lare du passage consacré aux 
audiences et qui montre la petite 
Dolorès sautant à la corde, pouvait' 
apparaître comme superflue. Encore 
que, dans sa finalité, « favorable - 
aux tenants de la culpabilité de 
Christian Ranuccl. Sa suppression est 
sans Importance. 

Mais là s'arrêtent les concessions 
que Ton peut faire aux magistrats 
de la cour d'appel de Paris, qui se 
sont davantage mués en censeurs 
qu'en conciliateurs. 

Il est d'abord grave dB fournir en 
urgence une décision dont les moti- 
vations ne seront connues que plus 
tard. Ce fut pourtant le cas vendredi. 
Ce n'eat plus un référé, c'est de la 
ooursB à pied. On n'est pas toujours 
aussi rapide... 

Ensuite, de quelque cause Juridi- 
que qu'on les habillera, des coupes 
sont des coupes. Spécialement dans 
ce cas où elles n'empâchent pas le 


spectateur de savoir— ce qu'il sali 
pertinemment. Un drame provoque 
partout et chez tous à peu près les 
mêmes douleurs. Montrer que 
M. Rambla s'évanouissait en recon- 
naissant le cadavre de sa fille n'était 
qu'une mention d'évtdBnce. 

De sorte qu’on ne sart si, par 
cette décision en réalité vaine, la 
Justice a voulu empêcher la conti- 
nuation d'un dommage privé, ou 
bien si, tout autant elle a voulu af- 
firmer son droit à exercer une cen- 
sure préalable. 

Car les parents ne voulaient pas 
de ces coupes qui, à eux aussi, 
paraîtront dérisoires. II est vrai 
qu'elles sont nées des suggestions 
de l'avocat général qui ne s’est pas 
borné à cela. Il en a aussi appelé 
aux foudres des «plus hautes auto- 
rités de l'Etat» contre le film de 
Michel Drach, jugé par ce magistrat 
outrageant pour la magistrature. Il y 
avait alors comme un mélange entre 


le drame privé et l'honneur de là 
magistrature et de la police. L'un 
servait de point d'appui pour Faire 
valoir l'autre. Un « hors-sujeti » judi- 
ciaire. 

Les parents exigeaient que Je 
silence soit fait autour d'eux. Or, ce 
silence est d'autant moins possible 
que I* • autorité de la chose jugée * 
qu'ils faisaient valoir, a été apparem- 
ment écartée comme inapplicable en 
l'espèce. On en sera sûr lorsque les 
magistrats consentiront à rendre pu- 
blics les motifs de leur décision. 
• L'autorité de la chose jugée » in- 
terdit de s'opposer à une décision 
Judiciaire, mais nullement de la 
commenter ou même de la critiquer, 
du moment que le discrédit n'est 
pas jeté sur elle. En ce sens, si 
certains personnages officiels du 
film paraissent déplaisants ou cari- 
caturaux, (I ne faudrait pas trop vite 
écarter l'hypothèse qu’il y a peut- 
être des raisons objectives à cela— 


des arrêtés d'interdiction sera deman- 
dée. Mais, dès maintenant, confort 
méritent è la loi récente qui fait 
obligation de motiver las décisions 
administratives et, faut-fl la dire, en 
se Fondant sur des circonstances 
locales spécifiques et non pas par 
une vague référence à l'immoralité et 
6 ['éventualité de troubles. Si cette 
preuve n'était pas rapportée, les 
communes seraient fautives et pour- 
raient être obligées de réparer finan- 
cièrement le dommage causé par des 
maires trop précipités. L’indemnité, 
dans un tel cas, n'est pas si diffi- 
cile à calculer. 

II ne faut pas trop espérer que 
les maires reviendront à la raison. 
Ce qu'ils ont décidé était le plus 
simple et le moins 'risqué. Personne 
n'est obligé d'avoir du courage. 

PHILIPPE BOUCHER. 

(1) Long; Wall et Bralbast, Isa 
Grands Arrêts de ta jurisprudence 
administrative, sa, Sirey. 


L* c immoralité 




Le mensuel qui vous donne sur 
l'information des documents que 
vous ne trouverez pas ailleurs. 
DANS LE N" DE NOVEMBRE 

00 EN EST 
«MINUTE» 

33 MO exemplaires à son lancement 
en 1962 ; ISSDOO ao/otfnfTiu 

LA PRESSE 
AUTOMOBILE 

Ses principaax titres et Jeu 
évolution 

LES JOURNALISTES 
FACE A L’INFORMATIQUE 

les nouvelles techniques transfor- 
ment la profession 

LES DISSIDENTS 


Les rentes qu'ils éditent en Occident 

JEAN BAIZEAU 

explique fa ligne de « Minute » 

PRESSE ACTUALITÉ 

est introuvable en kiosque. Ex- 
clusivement vendu par abonnent. 
ENVOYEZ 13 F {timbre au chèque, 
CCJ>. 16-66 Ü Péris! à PRESSE- 
ACTUALITE, S, me Bayard, 
753SO PARIS , es spécifiant n um éro 
de navenb. L'abonn, d'accueil 90 F. 


Le décision judiciaire de caractère 
national es* plus grave dans les 
principes que dans les faits. Il n'en 
va pas de même pour la rafale 
d'interdiction pure et simple consta- 
tée dans le Sud-Est : à Digne, à 
Alx - en - Provence, à Salon - de - 
Provence. etc. Malheureusement 
pour leurs auteurs, i 'assise juridique 
de ces arrêtés n'est pas flagrante. 
Telle qu'on la connaît, l'abondance 
des jurisprudences sur l'interdiction 
des films n'est pas favorable à ces 
maires, saisis par l'épouvante. 

Légalement, un maire a le pouvoir 
d'interdire un film conformément è 
la longue énumération de l’article 
131-2 du code des communes, surf- 
is police municipale. Le pouvoir de 
police vise à * assurer le bon ordre, 
le sûreté et la salubrité publiques 
Mais des conditions sont exigées 
pour exercer ce pouvoir. Elles sont 
au nombre de deux, simultanément. 

Il faut d’abord que soient établies 
des menaces réelles et strictement 
locales ■ de troubles matériels sé- 
rieux », ainsi que fs précise la 
Jurisprudence du Conseil d'Etat II 
faut, de plus, que l'interdiction soit 
le seul et ultime moyen de les 
prévenir comme l'axlge la ConseH 
d'Etat depuis un arrêt du 19 mal 1933. 
Interdire, peut-être, mais s'il n'y a 


pas d'autre solution. Sur ce point 
des commentateurs autorisés (1) ob- 
servent que I’ - éventualité de 
troublas à la suite de la projection 
d'un tilm est assez théorique ». 

La deuxième condition simulta- 
nément exigée d'un maire pour pro- 
noncer une interdiction est celle de 
l'immoralité du film. Peut-on soutenir 
que le Pull-Over rouge est Immoral 7 
Nombre d'adjectifs peuvent être 
accolés à cette production, mais 
certainement pas celui d' « Immo- 
rale ». Or II n'y a pas lieu de 
débattre longuement de ce que ce 
film n'est pas. Mais si l'on convient | 
que l’expression « -immoral » n'est 
pas d'une définition aisée et qu'elle 
doit avant tout à ['Impression, qu'elle 
est subjective. Il paraît Improbable 
que l'on puisse démontrer I' « Immo- 
ralité - du Pull-Over rouge. On ne l'a 
d'ailfeurs jamais dit du côté des 
plaignants. On ns volt pas pourquoi 
li faudrait être plus royaliste que le 
roi, et, pou** les maires, plus rigou- 
reux qu'une famille éprouvée par le 
sort 

II appartient, en tout cas, è l'auto- 
rité qui a Interdît la diffusion d'éta- 
blir qu’elle a bien agi. Non pas seu- 1 
I amant devant les tribunaux adminis- 
tratifs et, le cas échéant, devant le 
Conseil d'Etat, lorsque r annulation 


L'arrêt de la cour d'appel de Paris 


Selon le dispositif de l’arrêt 
qu'a lu. vendredi 9 novembre, le 
président, M. Sadï FeiganL la 
cour d'appel de Paris ordonne : 

« Primo, que, à la dütgence de 
Michel Drach, de la société Port- 
Royal Films et de la société Gau- 
mont Distribution, ü sera pro- 
cédé à la suppression dans le füm 
litigieux (—) des quatre séquences 
ci-après indiquées : 

» a I Intégralité de la scène 
reproduisant l’intérieur de ^ap- 
partement des époux Garcia (1), 
avec le comportement des époux 
à l’annonce de la disparition de 
leur enfants ; 

s b) Scène durant laquelle, 
dans l’escalier de l’immeuble, 
Mme Garda apprend, en pré- 
sence des votons, la mort de son 
enfant ; 

» cl Scène représentant M. Gar- 
cia entraîné par les enquêteurs vers 
le véhicule oà se trouve le corps 
de la victime pour son identifi- 
cation, ainsi que celle de son 
évanouissement ; 

s d) Evocation par son père de 
la silhouette de ta victime vêtue 
de blanc et sautant à la corde , 
dans la séquence consacrée aux 
débats devant la cour d’assises 

» Seconde, ordonne l’insertion 
après te titre du füm, et avant 
le générique . du communiqué ci- 
après : 

» En exécution d'un arrêt de 
la cour d’appel de Paris en date 
du 9 novembre 1979, ont été snn- 
rlmées un certain nombre de 
séquences d ufilzn Jugées comme 
portant atteinte h l’intimité de 


la vie privée des parents de la 
Jeune victime, que les réalisa- 
teurs ont voulu représenter dans 
la personne des époux Garcia. 

» Tercio. interdit, à compter 
du 14 novembre 1979 à 12 heures, 
toute projection du füm litigieux 
non conforme aux dispositions 
qui précèdent. 

» Condamne Michel Drach, la 
société Port-Royal films et la 
société Gaumont Distribution aux 
entiers dépens de référé et 
d'appel s 

A l'issue de la lecture de cet 
arrêt, M* Georges KieJman a 
demande qu’il lui soit donné acte 
de ses réservés eur la validité d'un 
tel arrêt dont les motifs n'avatedt 
pas été rédiges. 

M* Michel Ceccaldi et Henri 
Rerom. conseils des époux Ram- 
ma, ayant refusé de. partager le 
de vue de Jenr confrère, le 
Plaident a dicté au greffier un 
texte dans lequel n a mentionné 
que les conseils des époux Rambla 
avalent « — demande instamment 
“ “. Cour de prononcer le dis- 
positif de l’arrêt à 19 heures, 
sous réserve de communication 
ultérieure des motifs - », que 
«M- Kiejman, conseü des intimés, 
déclare ne pas s’associer à la 
demande des appelants et formu- 
ler toutes réserves quant à la lec- 
ture du dispositif de l’arrêt dès 
lors que les motifs d l'appui de ce 
dispositif n'ont pas été lus et qu’ü 
ne peut pas en être prie copies. 

(Il Dans le film. Lee penate de 
la petite victime. — {riJiJLR.) 


FAITS 

ET JUGEMENTS 

U greffier en chef 
du tribunal de commerce 
d’Amiens est écroué, 

ML Robert Nackaerts, greffier 
en chef du tribunal de commerce 
d'Amiens, vient d'être écroué à 
la maison d'arrêt d'Amiens. Il est 
accusé d’avoir détourné 
600 000 francs sur les sommes qu'il 
était chargé de percevoir. Sans 
compter 20 % de taxes en sus, 
M. Nackaerts avait acheté sa 
charge 1 200 000 francs à ym on- 
cle en 1974. Le prix, comme tou- 
jours dans ce cas, avait été fixé 
par la chancellerie. 

Le greffier dut emprunter 
beaucoup d’argent pour payer la 
charge. Il détournait des fonds 
s pour faire face à ses échéances, 
a-t-11 dit, espérant toujours ren- 
dre Forgent ainsi soutiré. » H n’y 
parvint jamais. (CorrëspJ. 

• Un müitatre du contingent. 
Gilbert Galaor, vingt aru^, a trouvé 
la mort le vendredi 9 novembre 
dans un accident de voiture sur- 
venu au cours de manoeuvres qui 
avaient lien à Faverolles. près de 
Reims (Marne). La Jeep que 
c o n d uis a it le Jeune appelé, et 
laquelle deux de ses camarades 
du 4® régiment de dragons de 
Mourmelon. MM. Jean-Paul Bou- 
deras et Jean Etiolet, avaient pris 
Place, s’est retournée dans un 
champ A la sortie d’un virage. 

• Le r service spécial des Gale- 
ries Laf mette : précision. — 
près la publication Hàng ig Monde 
du 30 octobre d’un article à*™ 
lequel nous Indiquions que. 

EFS? délégués du personnel 
(C.G.T. et F.O.). des Interventions 
du r service spécial» des Galeries 
Lafayette étalent Jugées Vtou- 
tates », ML Maurice BeaufUs, 
secrétiare de la section F.O. de 
ce grand magasin, noua pr éci se L 
propos de r incident dont nous 
avions rendu compte « Si 
« bavure » ü y a eu, ce ri est pas 
a nous, organisation syndicale, 
d’en juger, mais à ceux devant 
lesquels cette affaire aura des 
suites. » 

• Un ouvrier des usines TdL- 
bot-ChrysIer de Poissy (YveUnes) 
M. Léon Chaînera, ctoqusBte^ 
ans, a é té ret rouvé pendu, diman- 
che 4 novembre; dans son appar- 
tement de la Résidence du Parc 
à VemouiUet (Yvelines), où fl 
vivait seuL Selon l'union locale 
C.G.T, ce suicide, serait consé- 
cutif a une menace de Uceode- 
ment, la direction lui reprochant 
de perdre du tempe dans son 
travail. ML Chaînera: avait été 
mis à pied une Journée, reconnaît 
le directeur du personnel de TaJ- 
bot-Chrysler, qui soutient cepen- 
dant qu'aucune lettre de licen- 
ciement n'avait été adressée an 

disparu. 


Les vingt et une personnes 
(objecteurs de conscience et 
insoumis! qui occupaient 
l'ambassade de Belgique & 
Paris et réclamaient le droit 
d'asfle depuis Jeudi 8 no- 
vembre (« le Monde » du 
10 novembre) ont été expul- 
sées, samedi 10 novembre, vers 
1 h. 15, par la police française, 
& la demande des autorités 
belges. 

Vendredi après-midi, lois d’une 
conférence de presse, les occu- 
pants avaient Indiqué qu'lis ne 
sortiraient pas r avant d’avoir 
obtenu toutes les garanties néces- 
saires s. Iis avalent ajouté que 
l’ambassadeur leur avait assuré 
qu'lis ne seraient pas arrêtés A la 
sortie de l'ambassade s'ils par- 
taient volontairement, mais que 
la Belgique réclamerait l'inter- 
vention de la police française 
s'ils demeuraient dans l’ambas- 
sade. Selon eux, l'ambassadeur 
avait également affirmé qu'il In- 
terviendrait en faveur de M. Jean- 
Luc Fraizy, incarcéré à Lyon de- 
puis le 3 octobre pour avoir 
refusé d'effectuer son service mi- 
litaire. r Ce bilan, estimaient-ils 
néanmoins, est trop maigre pour 
justifier notre départ volontaire. » 
L’évacuation s'est déroulée sans 
Incident et les autorités belges 
ont indiqué que c puisque mut 
s’était passé dans le calme comme 
ü était souhaitable, le gouverne- 
ment belge renonçait à porter 
plainte contre les occupants de 
l’ambassade ». 

c Le représentant diplomatique 
belge, sur instruction, du gouver- 
nement, a tenté d’obtenir par la 
persuasion un départ volontaire 
et sans incident, a déclaré te 
porte-parole de l'ambassade. Les 
occupants ayant affirmé qu’ils ne 
quitteraient pas V ambassade de 
leur propre gré, ü a été procédé 
le 10 novembre à l’évacuation de 
la chancellerie par les autorités 
françaises, et ce en application de 
la convention de Vienne sur Iss 
relations diplomatiques.» 

« L’asüe dans une mission diplo- 
matique, a ajouté 1e porte-parole, 
est une notion étrangère aux 
droits des pays d’Europe occiden- 
tale. D’autre part, FasOe territo- 
rial ne peut être accordé que 
quand l'étranger se trouve sur le 
territoire national belge et répond 
aux conditions de la convention 
de Genève de 1951.s 
Les vingt et un Jeunes gens ont 
été emmenés au commissariat du 
dix-septième arrondissement et 
tous relâchés vers 2 h. 30, après 
vérification d’identité. Dans un 
communiqué publié à la fin de 
la nuit, Ds se sont s étonnés 
d’avoir tous été rélâchés ». « Si 
les douze insoumis n'ont pas été 
arrêtés, ont-fls précisé, alors 
pourquoi Jean-Luc Fraizy a-t-ü 


été inculpé et écroui le 3 octobre, 
pourquoi Laurent Subiet a-t-ü été 
arrêté sur son lien de travail le 
lundi 30 septembre ? Les pour- 
suites contre les Insoumis doivent 
cesser. » 

Dès vendredi, 1e parti socialiste 
avait protesté contre a les diffi- 
cultés faites par les services du 
ministère de la défense dans. 
Tapptication de Factuel statut des 
objecteurs de conscience » et 
contre r la répression maladroite 
qui s’exerce d’une manière dis- 
proportionnée ». 

[Le statut français, a propos 
duquel la lof Interdit tonte publi- 
cité, ne permet pas an demandeur 
de s'appuyer sur des considérations 
autres que philosophiques ou reli- 
gieuses. L’objecteur qui a obtenu 
Je bénéfice du s tatu t doit consacrer 
deux ans à une activité civile, dont 
un à un* affectation obligatoire — 
dans la plupart des cas les Eaux et 
Foiêta. Le statut des objecteurs de 
conscience en Belgique est plus 
libéral, selon les Intéressés. D pré- 
voit notamment un temps de ser- 
vice dlvD supérieur de moitié A 
celui de soldats.} 


• Le consulat général de 
France à Amsterdam a été occu- 
pée par une trentaine de mani- 
festants pendant deux heures 
dans l'après-midi du 9 novembre. 
Avant de l’évacuer pacifiquement, 
fis ont exprimé leur solidarité 
avec les objecteurs de conscience 
français qui occupaient l'ambas- 
sade de Belgique à Paris. — 
(ASIP.) 


• Sept militants CLFJ).T. qui 
avaient appartenu & l’encadre- 
ment du Centre d'aide p&r le tra- 
vail de Besançon (CAT) ont été 
condamnés te 9 novembre h un 
mois d eprison avec sursis pour 
des fûts qualifiés de vol, recel 
ai complicité. 

Four tous ces faits, MU. Jean- 
Paul Heim, trente ans, cuisinier ; 
Bruno Terzulli, vingt-deux ans, 
monteur; Daniel Bertoli, vingt- 
trois ans, aujourd'hui chômeur; 
Bernard Rose, trente-clna »ne- 
ai de-comptable ; Christian Ton- 
nerre, vingt-huit ans, menuisier, 
demeurant tous à Besançon ; 
Alain Jolllan, vingt-huit «n*. 
sellier, demeurant a Chevlgné- 
sur-l’Ognon (Doubs), et Jean- 
Louis Bchmitt, vingt-trois ans, 
actuellement chômeur, demeurant 
& Bonnevent - Vellorellle (Haute- 
Saône) avalent, en Janvier 1977. 
fait disparaître des documente 
commerciaux ou comptables dans 
le dessein de maintenir le centre 
en activité. Celul-d, qui s’était 
donné pour objet de fournir du 
travail à des handicapés venait 
de déposer son hiiâ-n n a 
redémarré 1e 15 octobre 1979 sous 
forme d’atelier protégé. — ( Con J 


SPORTS 


D'une discipline à l'autre 


BOXE. — L’A gênais Christian 
Garcia est devenu Champion de 
France des poids super-légers, 
le 9 novembre à Périgueux, par 
disqualification de son adver- 
saire, le Marseillais Robert 
GarrOrini , auteur d’un coup de 
tête à la sixième reprise. A 
New-York, le poids moyen fran- 
çais Robert Cohen a été battu 
par K. O. au deuxième round par 
le Portoricain John Locicero. 

FOOTBALL. — Le tirage au sort 
des huitièmes de finale de la 
Coupe de l’Union européenne 
de football - association a été 
effectué, le 9 novembre, à 
Zurich. Saint-Etienne rencon- 
trera Satanique (Grèce), vain- 
queur aux tours précédents du 
Benfica de Lisbonne et de 
P êrouse. Les sept autres 
matches opposeront Te Bayent 
Munich à l'Etoile rouge de Bel- 
grade, le Standard de Liège à 
Bmo (Tch.), les Grasshoppers 
de Zurich à Stuttgart, Moen- 
chengladbach à Cracooie, Sofia 
au Dynamo de Kiev et Miskolc 
(Hong.) à Eaiserslmttem . Les 
matches aller auront lieu le 
28 novembre sur le terr ai n du 
club cité en premier. Les 
matches retour sont fixés au 
12 décembre. 

— Laval s’est imposé à Metz 
par 4 à î, le 9 novembre, en 
match avancé de la seizième 
journée du championnat de 
France de première division. Bu 
seconde division. La Paülttde- 
McmtpeCUer a battu Béziers par 
3 à i. et Reims a dominé Be- 
sançon par 4 à L 

Balterophti.tr — Le Sovié- 
tique Guenadi Bessonov a recon-~ 
quis son titre de dumpion du 
monde des 90 küos, le 9 no- 
vembre à Saiordque, en soule- 
vant 170 küos à Tarmchi et 
210 küos à Vévaulê-jeté, soit un 
total de 380 kilos. Il a devancé 
le tenant du titre, FAUemand 
de l’Ouest Rolf Milser, 
«K» /M» kttos et 
212 kttos). et le Polonais Witold 
Wato, 362 j küos ( 160 küos et 
2Û2J5 küos). 

S1 ?' TZ * r< 5 71 Béranger, directeur 
do l’équipe de France mascu- 
line, et Jean-Louis Rambla, 
en&ndneiiT de cette même 
ont été grièvement 
blessés dans 101 accident de la 
route dans Faprès - midi du 


9 novembre, à Roissard, à un 
küomètre du col de Fau (Isère). 
Après avoir manqué un virage, 
leur voiture a percuté un ca- 
mion. A l’hôpital de La Tronche 
à Grenoble, on faisait savoir 

Î te Jean Béranger souffrait 
une fracture au sternum, qui 
nécessitait une surveillance de 
quelques jours. Le pronostic sur 
l’état de santé de Jean-Louis 
Rambla, touché à la tête, est 
par contre aplus réservé ». 

TENNIS. — Jinvmy Connors 
(E.-UJ, vainqueur de Butch 
Walta (E.-UJ, 6-1, 6-4, rencon- 
trera Buster Mottram (G.-BJ, 
qui a battu John Sadri (EsUJ. 
5-7, 6-4, 7-6, en demi-finale du 
tournoi de Hong-Kong. L’autre 
demi-finale opposera Pat Ouvré 
(E.-UJ, vainqueur de Ttm 
Wilkinson (E.-UJ, 6-2, 7-6, à 
Roecoe Tanner (E.-UJ, qui a . 
éliminé Marie Edmondson (Aus- 
tralie), 6-2, 6-4. Les Américains 
se sont aussi distingués au troi- 
sième tour du tournoi de 
Stockholm, Saviano (E.-UJ bat 
Moore (Afr.-Sud), 6-4. 6-4; 
McEnroe (E.-UJ bat Docherty 
(E.-UJ, 6-1, 6-3 : Mayer (E.-UJ 
bat Cox (G.-BJ, 6-4, 6-4; 
Gottfriei (B. - U.) bat Tom 
Guatkson (E.-UJ, 6-3. 7-5. 

VOILE. — L’International Yacht 
Ractng Union (I. Y. R. U J a 
écarté le 9 novembre à Londres 
— à une voix de majorité — 
la création d’une épreuve olym- 
pique réservée aux femmes. 
Cette proposition, soutenue par 
la France, était qualifiée par les 
Anglais de c tragédie». 
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L’ère de la biologie triomphante 

II. — Des industriels dans l'expectative 


Le développement, depuis 
quelques dizaines d'années, 
de la biologie moderne, va 
mettre & La disposition de 
nos sociétés de nouveaux 
outils qui, en s'appuyant 
quelquefois sur des techni- 
ques déjà ■ existantes, pour- 
raient profondément 
transformer de nombreuses 
branches de Tactivlté 
humaine, en particulier In- 
dustrielle l« le Monde > du 
10 novembre). 

La biologie moderne ne va pas 
nécessairement faire naître une 
industrie totalement nouvelle: 
BUe va, plus probablement, 
envahir de nombreuses branches 
industrielles en transformant 
leurs procédés de fabrication, ou 
en substituant des fnhTWffrtnfl & 
d’autres. 

H ne fait guère de doute que 
les développements des biotech- 
nologies entrent parfaitement 
dans le cadre des filières nou- 
velles. Le gouvernement souhaite 
que la France y prenne une place 
de choix, n s’agit bien, eu effet, 
d'industries prometteuses, où la 
a matière grise » jouera un rôle 
déterminant en dévelODo ant dar» 
les laboratoires de recherche des 
souches bactériennes originales 
aux propriétés intéressantes. 
L’exploitation, la * mfr» an tra- 
vail » de ces souches, relèvent 
d’une industrie à haute techno- 
logie : la fermentation ou les 
procédés plus généraux d* «éle- 
vage » de migm-f»r gB.nlgmoB ne 
font pas, on l’a vu, appel à des 
concepts totalement nouveaux. 

Dans la compétition internatio- 
nale déjà très vive, au moins à 
l’amont, il est wiaiv que la pro- 
ductivité et le rendement seront 
d'une importance cruciale, notam- 
ment quand U s’agira de subs- 
tituer des procédés nouveaux à 
d’anciennes techniques ou de 
créer des produits entièrement 
nouveaux. D’où un besoin intense 
de recherches appliquées, en par- 


pûr XAVIER WEEGER 


ticuller sur les contrôles de pro- 
cessus « en temps réel » qui 
nécessiteront, par exemple, un 
large appel à l’informatique 
appliquée ou à de nouvelles tech- 
nologies de capteurs. Dans cette 
optique, les atouts et les poten- 
tialités de la recherche et de 
■Hndustrle françaises soit loin 
d’être négligeables. 

fin recherche fondamentale, 
plusieurs équipes françaises de 
ïlnstitut Pasteur, de l’Institut 
national de la santé et de la 
recherche médicale (INSERM) et 
du Centre national de la re- 
cherche scientifique (CJïJtS.), 
notamment à Paris et à Stras- 
bourg, . sont parmi les premières 
du monde. De même pour l’étude 
fondamentale et appliquée des 
techniques enzymatiques, à 
Compïègne et à Toulouse, notam- 
ment. Pour ce qui concerne 
l’agronomie et les activités agro- 
alimentaires, les équipes de l’Ins- 
titut national de la recherche 
agronomique (INRA) ont une 
réputation bien établie ; cet or- 
ganisme a signé U y a quelques 
mois un accord de coopération 
avec l'Institut Pasteur. 

Encore, ce « bilan globalement 
positif » doit-D être tempéré : 
c’est du moins l’avis d’une 
personnalité aussi avisée que 
M. Philippe Laud at, directeur gé- 
néral de 1TNSERM : a Si. dans les 
cinq ans à venir, il n'y a pas, sur 
les deux cents laboratoires de 
TTNSERM, une centaine qui se 
sont mis d apprendre, votre à 
pratiquer, les méthodes de 
recombinaison génétique, f af- 
firme qu’à brève échéance la 
recherche médicale française est 

f » Et U Laudat regrette que 

« les chercheurs lie soient pas. 
en dépit des incitations qui exis- 
tent, tentés de Rengager dans ce 
domaine révolutionhatre ». Selon 
lui, les recherches sur les enzymes, 
si prometteuses sur le plan thé- 
rapeutique, souffrait également 
d’un manque d’enthousiasme. 


La pharmacie d'abord 


La situation dans industrie est 
évidemment plus difficile à ana- 
lyser, s’agissant de domaines po- 
tentiels d’application aussi variés. 
On peut, dés l’abord, noter qu’un 
gros effort sera évidemment né- 
cessaire dans le secteur des Indus- 
trie agro-alimentaires, notable- 
ment insuffisant ; en 1 France. La 
situation est bien meilleure dans 
les secteurs des azymes (société 
EapKXaae, par exemple), des pro- 
téines d’origine végétale (société 
Eurolysine) ou dérivés des sous- 
produits dû lait (groupe des Fro- 
mageries Bel). Las menaces que 
les biotechnologies peuvent faire 
peser sur la pétrochimie et les 
npuvelles possibilités envisagea- 
bles en matière de chimie fine ne 
sont pas, on le verra pins loin, 
ignorées par les grands groupes 
Industriels traditionnellement ac- 
tifs | ^ aT * g w filières. 

Le secteur pharmaceutique, qui 
produit des molécules nés 
complexes et à haute valeur ajou- 
tée (hormones polypeptidiques, 
vaccina-), sera, évidemment, un 
des premiers à bénéficier des re- 
tombées de la biologie moderne, 
en particulier des recombinaisons 
génétiques ; D est évidemment, en 
France comme à l’étranger,' un 
des plus attentifs aux évolutions 
prévisibles. Le rapprochement en- 
tre l'Institut Pasteur et lTnstlcut 


envisagé 


Mérieux' (l) doit être 
sous cet -aspect. 

Les responsables des autres sec- 
teurs industriels qui ■ devraient 
être touchés à moyen ou à long 
terme font preuve, pour leur part, 
d’un enthousiasme plus que mo- 
déré; U& fait positif mérite d’être 
noté : la plupart des grands grou- 
pes industriels ont lancé une 
réflexion sur ces thèmes d’avenir. 
Chez Sa Lnt-Gobain-Pont-à- Mous- 
son, par exemple, on indique que 
«des études sont en cours depuis 
dix-huit mois s, et que l'an s'inté- 
resse en premier lieu aux secteurs 
que le groupe domine déjà techni- 
quement : évolution de la chimie 
du bols, problèmes de production 
d’énergie ou de fabrication de 
matières plastiques à partir de 
matières premières organiques. 
Les aspects de l’énergie (fermen- 
tatton mêthanique, production 
d'hydrogène) intéresseraient par- 
ticulièrement, dit-on, des groupes 
comme la C.GJE. (Compagnie 
générale d’électricité) ou L’Air 
liquide. 

Plusieurs groupes pétroliers sui- 
vent aussi les évolutions : Il sem- 
ble; par exemple, que B J . reste 
attentif, malgré l’échec cuisant — 
peu après la crise pétrolière de 
1973 — de son projet de produc- 
tion de protéines à partir de 
pétrole. Une «veille actives du 


ÉDUCATION 


A L'APPEL DES SYNDICATS C.F.D.T. ET CG.T; 

Grève le 13 novembre dans renseignement privé 


Protestations, grèves, misas au 
point : plusieurs syndicats des 
personnels de renseignement 
privé, confessionnel ou non, pren- 
nent position après la publication 
au Journal officiel dè deux dé- 
crets d'application de la id 
Gu arme or. Ces textes concernent 
la carrière et la rémunération des 
maîtres; que des professeurs 
d’éducation physique, des établis- 
sements privés sous contrat (te 
Monde du S novembre). Pour le 
Syndicat national de renseigne- 
ment chrétien (SNEC-C-F.T.C.), 
les deux décrets «marquent un 
progrès non négligeable. f-J Tou- 
tefois- (Ils) ne réalisent nullement 
h parité avec renseignement pu- 
blic telle qu’elle est prévus par 
la lof ». Le SNEC-C-F.T.C. «con- 
teste vigoureusement » la décision 
du ministère de porter de 18 à 
21 heures l’horaire hebdomadaire 
des maîtres «ï«tnn.<râ.. U « dé- 
nonce l’insuffisance du projet 
gouvernemental » en matière de 
retraite 

Le Syndicat national de rensei- 
gnement prive (Sy-NEP, affilié & 
ja C.G.C.f demande, lui aussi, Je 
retour aux 18 heures de service 
hebdomadaire pour les maîtres 
auxiliaires, et H « exige la paru- 
tion rapide des textes sur la re- 
traite. attendus depuis un cm». 

Attitude plus dure de la part 
des deux syndicats CP JD. T, et 
C.G.T, de l'enseignement privé, 
qui formulent les mêmes reven- 
dications : accès à là retraite 
pour les maîtres du privé dans 
des Identiques à celles 


du Secteur public, mavlrmim d e 
service de 18 heures pour tous les 
enseignants du secondaire et plan 
de titularisation pour les auxiliai- 
res. Mais ces deux syndicats ap- 
puient leurs demandes par l'an- 
nonce- d’une Journée nationale de 
grève le mardi 13 novembre, 
pour protester contre « la dégra- 
dation de leurs conditions de vie 
et de travail ». 

Un différend oppose la Fédéra- 
t ion de l'enseignement privé 
(FEE— CJF-D.T.) qui organise ce 
jour-là un meeting à la Bourse 
du travail de Paris, et le secréta- 
riat général de l’Enseignement 
catholique. La FEP ayant an- 
noncé l’intervention de M. l’abbé 
Chopot, secrétaire général de 
1 ' Enseignement catholique, au 
cours de la réunion, celui-ci 
déclare rtàw* on communiqué qu'il 
n’a pas donné sa réponse et quH 
« ne saurait admettre le procédé 
qui consiste à préjuger de son 
acceptation pour annoncer une 
prétendue intervention publique 
die sc part ». Le secrétariat géné- 
ral précise, sur le fond du pro- 
blème. que des « améliorations 
sensibles * ont pu être apportées 
aux projets des textes, mais « Ü 
constate nèanmnm que les dé- 
crets sur le* conditions d'accès A 
la retraite des maîtres des éta- 
blissements privés sous contrat. 
dons leur projet actuel, ne per- 
mettent pas d'aboutir pour toutes 
les catégories de maîtres à la pa- 
rité totale voulue par te légis- 
lateur ». 


même type est en cours chez Elf- 
Erap, reconnaît-on h la direction 
du groupe, tandis que le groupe 
Pechiney-Ugme-Kuhîmann envi- 
sage sérieusement d'investir dans 
le domaine de la recherche en 
génétique fondamentale. 

Tous les grands Industriels que 
nous avons Interrogés restent très 
prudents : beaucoup ont mis sur 
pied des groupes d’études, cer- 
tains reconnaissent avoir des « an- 
tennes» aux Etats-Unis ou an 
Japon, en soulignant, par exem- 
ple, qu' 9 on ne pourra pas se per- 
mettre de refaire ce que tes Japo- 
nais ont déjà réalisé ». Cette pru- 
dence est Justifiée, expliquent- lis : 
la recherche n’a pas encore, dans 
leur domaine, débouché ; la « bio- 
industrie », d'autre part, même si 
elle est «plus facile» que l’indus- 
trie chimique actuelle (2), restera 
une industrie lourde, nécessitant 
des Investissements impartants, ce 
qui Implique que soient prises des 
précautions élémentaires en ma- 
tière de couverture du risque. 


«Préparer le terrain» 


Enfin, notamment pour les 
produite de grande consommation, 
l’environnement économique est 
encore très largement défavora- 
ble aux biotechnologies : « Le 
pétrole n’est pas encore assez cher 
pour que son remplacement 
comme matière première de la 
chimie par des matières carbonées 
issues de la biomasse soit ren- 
table è court terme. Surtout que 
les prix européens de matières 
premières comme le lait ou les 
céréales sont, en raison notam- 
ment de la politique agricole 
commune , très supérieurs A ce 
qu’ils sent au niveau mondial », 
soulignent certains- D'autres font 
surtout valoir qu’il faut encore 
attendre que les chercheurs 
sachent totalement valoriser par 
des procédés biologiques la cellu- 
lose ou la lignine, qui représentent 
la part principale de la production 
végétale de carbone. 

Plusieurs industriels ont passé 
des contrats avec des laboratoires 
publics ou parapubllcs de biologie 
fondamentale Certains envoient 
même déjà des stagiaires, ou 
{nient des « thésards » pour qu'ils 
se forment, dans ces laboratoires, 
aux techniques les plus modernes 
du génie génétique. Cette pratique 
est encore largement Insuffisante, 
si l’on en croit M. Laudat, qui 
reconnaît qui! y a « moins de 
dix » chercheurs provenant de 
l’industrie dans ce cas pour le 
génie génétique. 

« Je ne peux pas mettre 1 cen- 
time sur un programme nouveau ». 
affirmait récemment à un cher- 
cheur le responsable d’un grand 
groupe industriel français. Con- 
cernant les biotechnologies, un tel 
discours est inquiétant, si Ton ne 
veut pas que, comme cela a pu 
Être le cas pour l'informatique et 
l'électronique, la France « rate le 
coche». D’autant que la compé- 
tence de base de sa recherche 
et de son industrie est plus 
qu'honorable, et que son agri- 
culture fournit une matière pre- 
mière qu’il conviendra de plus 
en plus de valoriser. 

Même si beaucoup de retombées 
décrites ici ne sont pas pour 
l'immédiat, le temps presse, 
notamment pour donner une 
nouvelle impulsion & la recher- 
che et pour « préparer le terrain » 
dans les milieux Industriels. Aux 
Etats-Unis, plusieurs petites 
sociétés affichent des ambitions 
& la taille des possibilités de la 
biologie nouvelle, l’une d'entre 
elles affirmant même sa volonté 
de devenir 1‘ «LBJML de la bio- 
logie ». L’industrie japonaise, 
discrète comme toujours, n'en est 
pas moins la plus apte à imposer 
sa domination an niveau mon- 
dial : une soixantaine d'entre- 
prises de taille internationale 
travaillent déjà sur ces « cré- 
neaux » et affichent en particu- 
lier un « leadership » Incontes- 
table sur les techniques de 
fermentation. Et le Japon compte 
aujourd'hui, estime-t-on, plus de 
quatre mille microbiol oglstes 
hautement qualifiés, travaillant 
pour les trois quarte dans [‘in- 
dustrie. Us sont à peine plus 
d'une cinquantaine en France, 
alors que les universités japo- 
naises forment, chaque année, 
dans ces secteurs, trois :ents titu- 
laires de doctorat, qui commen- 
cent à avoir des difficultés à 
trouver du travail. 


Des préalables essentiels 


Un axe prioritaire d'action pour 
le gouvernement devra donc être, 
assurément, de mettre rapidement 
sur pied des filières de formation 
adaptées La définition d’un profil 
de « bio-ingénieur » est. d'ailleurs, 
l'un des thèmes retenus comme 
prioritaires dans son action, par 
une association d’industriels et 
de chercheurs Intéressés aux pro- 
blèmes des blo - Industries. 
ADEBIO (3), qui s'est récemment 
eiéée. 

A l'image du rapport Nora- 
Mlnc sur « L'informatisation de la 
société», te rapport Gros-J acob- 
Royer sur «Sciences de la vie et 
Société » pourrait avoir un large 
impact sur l'opinion publique. 
Tel est du moins le but claire- 
ment affiché par le président de 
la République. La biologie n’est 


pas arrivée au même point de 
développement que l'informati- 
que, notamment dans ses réper- 
cussions probables sur la vie quo- 
tidienne. n n’est pas sûr, du 
reste, que, du mains sur les as- 
pects bio -Industriels dont il a 
surtout été question Ici. les con- 
séquences soient rapidement no- 
tables, même à l'échéance d’une 
génération, autrement que par 
le biais de la médecine, ou au 
travers d’une modification des 
processus de production qui res- 
tent, largement, «opaques» au 
consommateur et an grand public. 

U est trop tôt pour parler de 
«politique industrielle de la bio- 
logie », même si certaines actions 
déjà envisagées par le gouverne- 
ment — en matière, par exemple, 
de valorisation, énergétique ou 
autre, de la biomasse — font 
clairement appel à des technolo- 
gies qu’on peut classer dans le 
« biologique ». Mais U est temps 
d'entreprendre une réflexion de 
grande envergure et de longue 
haleine, et de réunir rapidement 
les conditions préalables essen- 
tielles comme le développement 
de la rechercha fondamentale et 
appliquée. 

Le rapport remis lundi au pré- 
sident de la République doit, de 
ce point de vue, être un coup 
d’envoi. 

PIN 


du l** - novem- 


(1) Le Monde 
bre 1979. 

(2) Les techniques de fermenta- 
tion. par exemple, nécessitent des 
conditions «douces» de pression, de 
température ou de degré d’acidité. 

(3) Association pour le développe- 
ment de la blo-lndustrie, B. allée Le 
Plaisir, La. Bergerie, 94460 Vslsnton. 


DÉFENSE 


La France entretient 

mille cinq cents conseillers techniques militaires 
à l'étranger 


La France a mis à la disposi- 
tion d'Etats étrangers environ 
mille cinq cents cadres (officiers 
et sous-officiers) de l'assistance 
technique militaire, dont la moitié 
de l’armée de terre, un quart de 
l’année de l'air et le quart restant 
de la marine, de la gendarmerie 
et du service de santé des armées. 
C’est ce que précise dans le der- 
nier numéro du mensuel Armées 
d’aujourd’hui le colonel Bernard 
Rieu, chef de la section coopéra- 
tion militaire-assistance techni- 
que à la division des relations 
extérieures de l'état-major des 
armées. 

Ces assistante techniques mili- 
taires servent en Afrique pour 

95 % d'entre eux (plus particu- 
lièrement en Afrique du Nord et 
en Afrique Noire francophone), 
au Proche-Orient, En Asie (Né- 
pal) et en Amérique latine. 

Le colonel Rieu précise que oes 
personnels français, subordonnés 
à l'ambassadeur, reçoivent des 
missions « qui excluent formel- 
lement la participation à la pré- 
paration ou à l'exécution d’opé- 
rations de guerre ou de maintien 
de l’ordre ». Us ont des missions 
de conseil, d'instruction, de direc- 
tion des écoles de formation de 
cadres locaux ou de formation de 
spécialistes sur les matériels mi- 
litaires acquis en France. 

Dans le même numéro de la 
revue éditée par le mi n istère de 
la défense, le colonel Claude- 
Louis Kern, chef de la section 
des stagiaires étrangers à la 
même division de l'état-major 
des armées, précise que les écoles 
militaires françaises reçoivent de 
l’ordre de 3 500 élèves étrangers 
de soixante-quinze pays diffé- 
rente. Après un début modeste 
de moins de 1300 stagiaires, ces 
écoles ont reçu, chaque année, 
environ 3 000 à 3 500 stagiaires 


étrangers entre 1964 et 1969, 
période qui correspond à la mise 
sur pied des armées des Etats 
d'Afrique. 

Le colonel Rieu estime que ces 
effectifs ont aujourd’hui ten- 
dance à augmenter en raison de 
« l'inquiétude des pays d’Afrique 
face aux événements qui se 
déroulent dans ce continent ». 
' Les stagiaires africains repré- 
sentent 80 % du nombre des 
admissions. Au palmarès des 
anciens élèves étrangers des 
écoles militaires françaises 
figurent notamment neuf chefs 
d'Etat et dix ministres (défense, 
finances, transports, agriculture, 
fonction publique, etc.). 

« Une formule originale cT en- 
seignement de noire langue aux 
stagiaires non francophones (en 
provenance du Proche-Orient 
notamment, écrit le colonel 
Rieu, a été mise ou point par 
l’armée de l'air, avec raide d’une 
société de services ». la Société 
d'assistance technique Industrielle 
(SA TI) à Roc be fort (Charente- 
Maritime). « La formule permet, 
dans un délai de six à huit mois, 
de faire acquérir aux stagiaires, 
avant leur admission dans le 
cycle militaire d’instruction pro- 
prement dit. les éléments de base 
de la langue française. * 

Le généra] de brigade aérienne 
Charles Mainguy. adjoint au 
directeur des recherches, études 
et technique d'armement, précise, 
de son côté, que l’armée de l'air 
française déploie, à l’étranger, 
trois cents officiers et sous-offi- 
ciers conseillers techniques. Ces 
coopérants sont détachés auprès 
de vingt-cinq forces aériennes. 

* Armées d'avfovrd’ltui. novem- 
bre 1979. n 6 45, 8,50 F. 19. boulevard 
Latour-Maubourg, 75326 Paris Ce- 
dex 07. 


RELIGION 


La fin de l'assemblée des cardinaux 


f Suite de ta première page J 

On doit donc s'attendre dans 
les aimées qui viennent, à on 
double exercice de collégialité, 
am* compter le renforcement 
très probable des organes locaux 
tels que les conférences épisco- 
pales et les conseils épiscopaux 
internationaux. Sans compter, en 
outre, avec les conseils presbyté- 
raux et les conseils pastoraux, 
qui constituent en quelque sorte 
une collégialité dû deuxième 
degré, mais non de seconde zone. 

Bien que cela n’apparaisse 
guère de prime abord dans les 
communiqués officiels et dans les 
deux allocutions du pape qui sont 
bien obligés de respecter le secret 
des travaux prescrit, c'est la ré- 
forme de la Curie qui constitue 
l’objectif numéro un de la ren- 
contre. Avec habileté Jean-Paul n 
a voulu concerner les cardinaux 
de Curie en leur demandant, dans 
un premier temps, de présenter 
eux-mêmes leurs suggestions à 
leurs collègues. Mais, dans un 
deuxième temps, U reviendra aux 
cardinaux qui exercent leur mi- 
nistère dans les Eglises locales 
d'envoyer d’ici trois mois leur 
propre plan. Car U est bien évi- 
dent que les acteurs ne sauraient 
être les meilleurs réformateurs. 
Ce rôle est plutôt celui des utili- 
sateurs. En convoquant cette as- 
semblée, Jean - Paul n entend 
s'appuyer sur l'opinion des repré- 
sentants de l'Eglise universelle 
pour atteindre les changements 
souhaitables. Sinon ceux-ci ris- 
queraient de ne pas aboutir. 

Priorité à la pastorale 

Quels changements ? Le carac- 
tère confidentiel des propositions 
faites pendant la rencontre ne 
permet pas de répondre d’une 
manière précise On peut pourtant 
faire des suppositions raisonna- 
bles. La première évolution pour- 
rait consister à accentuer le 
caractère pastoral de la Curie aux 
dépens- de ses aspects administra- 
tifs, politiques ou économiques, et 
à changer à cet effet la réparti- 
tion des charges et des fonctions 
de telle sorte que les considéra- 
tions proprement religieuses et 
ministeriel tes soient traitées pour 
eile-mêmes. 

La seconde serait d’articuler 
étroitement la congrégation pour 
les évêques avec le secrétariat 
permanent du synode, afin qu'elle 
soit plus effectivement au service 
des chefs de diocèses. 

La troisième viserait à Intégrer 
aux départements de la Curie les 
trois secrétariats de l'oecuménisme, 
des non-chrétiens, et des non- 
croyante Ceux-ci avaient été pri- 
mitivement juxtaposés aux dlcas- 
tères. qui auraient été Incapables 
de les accueillir alors sans les 
étouffer. Même aujourd’hui cette 
intégration suppose on change- 
ment de mentalité qui n'est pas 
toujours acquis. Il reste à par- 
faire l'ouverture d'esprit de La 
Curie ainsi que son désintéresse- 
ment. 

Le pape a d'ailleurs été for- 
mel : « L’organe de Curie su 
complexe doit pouvoir être habi- 
lité à remplir un service toujours 
plus qualifié, précieux et profi- 
table aux évêques et aux confé- 


rences épiscopales du mande 
entier. » 

Jean-Paul n, toutefois, ne s’at- 
tarde pas sur les structures. D ne 
se' présente pas comme un orga- 
nisateur, mais plutôt comme un 
pasteur. Il se dit fort préoccupé 
par la présence de l’Eglise dans 
le monde moderne et donc au 
premier chef dans sa culture. C’est 
pourquoi il a beaucoup insisté 
sur ce domaine « vital » à ses 
yeux, où se joue, a-t-il dit. « le 
destin de l’Eglise et du monde». 
« J’attache, a-t-il ajouté aux car- 
dinaux, la plus grande impor- 
tance aux avis que vous me ferez 
parvenir sur cette question cen- 
trale est impossible à éluder. » Ici 
encore, les cardinaux sont expres- 
sément invités à transmettre au 
Saint-Siège leurs propositions. 

Rien n'esf joué 

Pour Jean-Paul H, l'Eglise 
pourrait jouer on rôle prépondé- 
rant dans le secteur culturel. Ce 
disant, il semble Insinuer que 
nous sommes actuellement loin 
du compte. U s'agit en somme, 
dans le prolon gement du désir 
de Jean xxm et du concile, de 
désenclaver l'Eglise et l’Evangile, 
dont la nature est d’être un fer- 
ment Où et comment ? Rien de 
concret n'a transpiré. Du reste, 
on peut se demander si ies cardi- 
naux sont à ce point de vue les 
meilleurs conseillers du pape. 
C'est douteux en raison de leur 
âge moyen et de leux formation 
littéraire et théologique. En ce 
domaine plus qu'en tout autre, 
les cardinaux devront faire appel 
à des experts compétents dans 
tous les domaines. 

Troisième volet du tiyptique : 
les finances. Le problème est plus 
facile à poser qu’à résoudre. Le 
Saint-Siège a besoin de 17 mil- 
liards de lires par an (environ 
85 millions de francs) pour équi- 
librer son budget. Il propose, cer- 
tes, de comprimer certaines 
dépenses, mais il doit de toute 
façon faire appel à des ressources 
extérieures. Le Saint-Siège est 
dans l'obligation d'aider de nom- 
breuses Eglises locales pauvres et 
0 est ïui-mème pauvre. Jean- 
Paul ET déplore que l’on ait fait 
circuler non sans « prend dom- 
mage » te a mythe » d’un Vati- 
can riche. 

Dans un souci de clarté, le rap- 
porteur a d'ailleurs présenté pour 
la première fois dans l’histoire 
la comptabilité détaillée du Saint- 
Siège, dont il n’est pas exclu 
qu'elle devienne publique dans un 
avenir plus ou moins proche. Pour 
accomplir 6a tâche d’évangélisa- 
tion — les missi ons notamment, 
— Rome a besoin d’argent, de 
sommes, & dit Jean-Paul EL qui 
sont « archlmodestes » par rap- 
port aux dépenses faites par les 
Etats pour l'armement- Le Vati- 
can, affirme-t-il d'autre part, a 
devant l'histoire le devoir d'en- 
tretenir de grands monuments de 
la culture, tels que la basilique 
de Saint-Pierre et sœ propres 
musées La solution préconisée 
semble être celle d'une sorte de 
caisse de péréquation permettant 
aux Eglises locales les plus for- 
tunées de venir en aide aux 
autres par rintermédlaire du 
Saint-Siège. 


Au total, voici les cardinaux 
attelés collégialement à une 
lourde tâche relativement neuve 
pour eux. Dans les consistoires de 
type classique, les cardinaux 
jouaient un rôle passif, se 
contentant d'opiner du bonnet - au 
sens propre et figuré de cette 
expression- De spectateurs Us sont 
devenus maintenant acteurs. Le 
pape crée et cherche de nouvelles 
structures d’échanges. La tenta- 
tion autocratique et bureaucra- 
tique dans laquelle le Saint-Siège 
s’est si souvent complu pourrait 
s'en trouver jugulée 

Mais la rénovation souhaitée 
dépend d'un double facteur : la 
valeur des conseils donnés et leur 
mise en œuvre. Sur ces deux 
points déterminants, on ne peut 
encore rien dire. Jean-Paul ü 
fait entrer un air neuf dans la 
lourde machine du Saint-Siège 
que Paul VI avait déjà marquée 
profondément. Mais rien n’est 
joué. Le pape mène beaucoup de 
choses à la fols et ne semble pas 
pressé. U est même probable 
qu’au bout d'un an seulement de 
pontificat 11 ne sait oas exacte- 
ment — sauf en ce qui concerne 
ses voyages au long cours — les 
voies et moyens à employer pour 
rendre l’Eglise plus dynamique, 
plus efficace et plus attrayante. 
Tel le montagnard, U marche à 
pas comptés, prêt à s’adapter aux 
événements dans un esprit que 
l’on devine pragmatique. 

HENRI FESQUET. 


LE PftE LUSTIGER EST NOMMÉ 

Evêque d’orüans 


Le Père Jean -Marie Lustigter, 
curé de la paroisse Sainte-Jeanne- 
de-Chantal, à Paris, a été nommé 
évêque d'Orléans par Jean- 
Paul H. 

(Né à Paris, le 17 septembre 1926, 
de parents d’origine polonaise. Jean- 
Merle Lustlger a fait ses études 
secondaires au lycée Montaigne à 
Paris et eee étude» supérieures de 
lettres & la Sorbonne. Après ses 
études au séminaire des Carmes et 
à (Institut catholique de Parta. 11 
est ordonné prêtre en 1954. Aumô- 
nier de la parois» universitaire A 
Parla et au Centre Richelieu, U est 
nommé directeur de ce centre en 
1959. n fonde le» aumûnerles des 
nouvelles universités parisien nés et 
devient, en 1B69. curé de la parois» 
Sain te- Jeanne-do -Chantal & Parie.] 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

SNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

réservée aux lecteurs 
résiliant à l’etranger 

Exemplaire spécimen dur demande 
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DANSE 

Trisha Brown à Beaubourg 


PHOTO 


A travers ko brèche ouverte par 
Merce Cunningham toute une fouie 
de danseurs s'est engouffrée. Parmi 
eux, Trisha Brown — dont la 
compagnie, invitée par le Festival 
d'automne, se produit au Centre 
Georges-Pompidou — mène toute 
expérimentation intégrant les rap- 
ports du corps à l'espace. 

Les danseuses dans leur tenue 
blcndie de judoka ont plutôt l'air 
de sportives. Le public doit faire 
un effort pour entrer dans la 
logistique de leur démonstration. 
D'abord, Il ne perçoit qu'une sorte 
de vie cellulaire avec des trajec- 
toires complexes, des mouvements 
obstinément répétés, des change- 
ments de rythme, des brisures 
(Té lergle. 

Dans < Une up », où pour la 
première fois interviennent deux 
garçons encore mai intégrés à aet 
univers féminin, Trisha Brown re- 
prend des éléments utilisés dans 
d'autres pièces et construits à partir 
d'improvisations et de mémorisa- 
tion : jeux de bâton qui limitent 


l'espace, modulation numérique à 
partir d'une marche en ligne, trans- 
mission ou rupture de mouvement 
par contact. 

« Glacial Decoy », une création 
récente, est plus théâtrale. La 
chorégraphe a imaginé des entrées 
sautillantes et rapides de danseuses 
passant devant des photos pro- 
jetées de Rauschenberg (impossible 
de ne pas penser à « Summer 
Space », de Cunningham). 

Le solo de Trisha Brown, qui 
ouvre le spectacle, est parti d'un 
simple geste de rotation de la main 
— pouce en l'air ; elle l'a ensuite 
enrichi de mouvements complexes 
accumulés, recomposés, puis d'un 
discours où elle raconte l'élabora- 
tion de sa danse, enfin d’un récit 
su la mort de son oère. Elle les 
mile à la façon d'une tresse. Il 
s'en dégage une forte impression 
d'énergie. 

MARCELLE MICHEL. 

* Centra Georges - Pompidou. 

Jusqu'au 12 novembre. 


«Roméo et Juliette» à Lyon 


On ne compte plus les versions 
dansées de « Roméo et Juliette ». 
Celle que l'Opéra de Lyon a 
commandée à Guy Veredon était 
délicate à réaliser (d'autres choré- 
graphes se sont récusés). En effet, 
la musique de Berlioz, symphonie 
tumultueuse, n'est absolument pas 
conçue pour la danse. Berlioz s'y 
éloigne de ta tragédie de Shakes- 
peare pour évoquer les féeries de 
la reine Mab et exalter sa passion 
pour la comédienne Harriet Smith- 
son. 

On imagine les dégâts que pour- 
rait introduire dans cet univers 
magique un chorégraphe musclé, 
venant plaquer des pas sur les 
notes, sur les chants. Le pléonasme 
le guette à chaque pas. 

Guy Veredon est néo-zélandais, 
de culture anglaise. Il a travaillé 
à Stuttgart avec Cran ko. Il appar- 
tient à cette école anglo-allemande 
contemporaine qui use aussi bien 
des techniques classiques que mo- 
dernes. Cette diversité d'écriture 
lui permet de nuancer la danse 
en tenant toujours compte de la 
nécessité musicale. Parfois la cho- 
régraphi: est très présente, elle 
amplifie les effets des choeurs ou 
rehausse la couleur orchestrale. 
Parfois, elle ménage de grandes 


THÉÂTRE 

«ON NE BADINE PAS AVEC L’AMOUR » au TEP 

Le romantisme n’est plus ce qu’il était 

Les jeux de l’adolescence, avec du corps. Il est détaché des per- 
le désir, la peur d’une aventure sonnages. 

encore jamais vécue mate sur La- On a vu, ces derniers temps, 
quelle pèse la mythologie la i»us beaucoup de Badine ... A chaque 
lourde et ^ fols, on est obligé de constater 

k séduction et de que si l’histoire est merveilleuse. 

!5L^ uffra îïSL , ï!? 1 ,i£ï2f e . .la pièce est vieillotte. Les pan- 

Ion té, annihile la raison ■ 0&n8 tins oui entourent Camille et 
badine pas avec l'amour, le pro- Perdlcan ne correspondent plus 
verbe est de to us les temps, et 4 aucun type social ou théâtral, 
aussi les héros de Musset. Ou ce sont des guignols usés et les 

acteurs s'essoufflent. Guy Rétoré 
Joue le Jeu de l'Imagerie candide 
modes et les mœurs. La manière avec du blanc partout, des ml- 
de les vivre change. rolrs décoratifs, des arbres des- 

Aujourd’hul. un Jeune homme, sinês comme sur les livres 
fût-11 beau et comblé, ne peut d'enfants (le décor est de Bernard 
pas se conduire en goujat avec la Tho ma s si n). N’empêche que l’hu- 
mème facilité que Perdlcan. car, mour de Musset traîne les pieds, 
en face de lui, 11 . rencontre des IcL comme dans les autres mises 

«U scène. Rosette - PrèdéSS 
Bonn al — se taille la part belle : 
mille ne peut se _ montrer aujourd'hui comme hi«r, on peut 
aussi ignorante et desarmée que Sourlr d'amour. 

COLETTE GODARD. 

★ TET. 20 h. 30. 


la rêvait Musset — qui d'ailleurs 
compensait dans récriture ses 
échecs personnels. Dne Jeune Olle, 
aujourd’hui, est en mesure de 
trouver sinon csa» place, du 
moins une place dans la société, 
c'est un detail qui n'est pas 
négligeable. 

La Camille 1980 est en mesure 
de refuser l’alternative de l’ordre 
Imposé par les femmes — le cou- 
vent — et par les hommes — le 
mariage. — qui revient à un 
même état de soumission : le rien 
ou la moitié inférieure du couple. 
Elle existe, elle est l'autre, et les 
relations se transforment du tout 
au tout La Camille romantique 
ne pouvait Imaginer une telle 
évolution. Guy Rétoré, metteur 
en scène, Imagine qu'elle la pres- 
sent, l’appelle, et c'est pourquoi 
elle rejette tout en bloc. Ainsi, sa 
révolte s’enrichit de générosité. 
Michéle Baumgartner donne une 
Camille réfléchie, plus mûre que 
Perdican - Philippe Jutteau, en- 
fant gâté, égoïste et gaffeur. Elle 
est hérissée, crispée par cette 
anomalie d'inégalité qu’elle a 
cernée mois qu’elle n’a pas les 
moyens de surmonter. Les inter- 
prètes sont jeunes, leur gaucherie 
même authentifie leurs compor- 
tements Mais, une fols les carac- 
tères posés, reste le texte de 
Musset, terriblement daté. Ce 
n’est pas une question de vocabu- 
laire, pourtant H parait mièvre, 
artificiel. H ne cadre pas avec 
tes voix, les gestes de jeunes gens 
d’amourd'hoi qui malgré des 
maladresses, respirent l’aisance 


■ La Compagnie de l’Equipe, ani- 
mée par Henri Demay, présente dn 
16 novembre an .18 décembre, & 
20 h. 30, « la Tempête s, de Shakes- 
peare, salie Valbnbert, i, place Val- 
Imbert, 15013 Parts. 


La passion d’Hervé Guibert 


respirations et se réduit à quelques 
gestes simples, beaux 

Le prologue est mimé par des 
masques — théâtre dans le théâtre 
che. à Shakespeare — avant le 
scherzo de la reine Mab, dansé 
dans un style fluide. La fête chez 
les Capulet éclate en de somp- 
tueuses danses de cour, qui inves- 
tissent entièrement l'espace scéni- 
que de l'auditorium. Un pur adagio 
suggère le mariage de Roméo et 
de Juliette, tout en portées am- 
ples, sans tours en l'air, ni 
pirouettes ou grands jetés ; ils 
ne sont pas de mise ici. En général, 
d'ailleurs, Guy Veredon ne (ait que 
très peu appel au vocabulaire 
académique ; à lo pointe il :ubs- 
titue la demi-pointe. Son style 
simple, vigoureux, évoque bien la 
Renaissance italienne. 

Musique et danse sont étroite- 
ment associées dans cette réussite : 
l'orchestre, empoigné par Sylvain 
Cambre ling, les solistes du chant, 
les chœurs de l'Opéra de Lyon et le 
Core Easo de Saint-Sébastisn ; toute 
la compagnie enfin, appliquée à 
saisir des styles très différenciés : 
Jocelyne Moconl — danseuse In- 
vitée (Juliette), Muriel . Bouley (la 
reine Mab) et surtout Aliocha Gorki, 
un Roméo transfiguré. — M. M. 


Passer de la critique à la 
création, de la situation du luge 
à celle d’innocent présumé, reste 
souvent un rêva pour celui qui 
écrit. Un rêve facile à exaucer, 
dans son principe, mais qu’on 
arrête généralement, craignant 
que le regard de F artiste sur 
8 on œuvrt, ne bénéficie pas de 
r éventuelle acuité du critique 
qu’il est. Craignant aussi que 
le public de r artiste ne par- 
vienne à oublier le critique, lors- 
qu’il se trouve devant son œuvre. 
Ces craintes, qui se révélent gé- 
néralement Injustifiées, Hervé 
Qulbert, notre collaborateur, les 
a oubliées, ou ne les a paj 
eues. Et II a bien lait, pense Id 
son confrère, qui se trouve bien 
maladroit de prendre la place 
du critique. 

Ce qui trappe en premier lieu 
dans les travaux de Guibert, 
c'est une volonté de précision 
extrême qui semble exclure le 
hasard ; c’est le soin avec le- 
quel Il applique la photo sur 
ses propres pensées. Puis, lors- 
qu'on a tait le tour de fa petite 
galerie, la géographie qui se 
tisse entre les deux séries de 
photographies présentées. Une 
géographie qui ne tient pas sim- 
plement à une communauté de 
thème, mais à la tension qui se 
crée entre les deux séries. Guf- 
bert est quelque part au millau 
de tout ça, plein d’attente et de 
conjurations.- 

D'un côté, R y a les cires 
morcelées du musée Qrévin, ces 
cires dont les couleurs appro- 
chent la peau .de l'homme, 
comme la photographie en cou- 
leurs sa/t le taire, mais Ici 
traduites en noir et blanc, jouant 


plus sûrement avec la forma hu- 
maine, la révélant, la trahissant. 
Ce sont les témoins désarticulés 
de r m aventura » qui sa dé- 
roule en lace, sur l'autre mur. 
Là ce pourrait être un roman- 
photo qui jouerait avec le mor- 
bide comme la presse du cœur 
le tait avec ramour. C'est en 
tait un photo-roman, quoique 
chose dans lequel la littérature 
trouble F ordre de ri mage. Le 
texte de Guibert, soigneusement 
écrit è la main, raconte aveo une 
tendresse sens diplomatie non la 
raison mais r existence même 
des Images. L'Image est le texte, 
le texte est rimage, où se dé- 
roule, s’enroule, comme les che- 
veux de ses tantes lentement 
vieillissantes, la patiente passion 
de r auteur pour, mais on Taure 
compris, la mort. 

II y a dans cette exposition 
de lettres et d’images quelque 
chose qui n'appartient qu'à la 
photographie : ce processus 
Inverse de la peinture — qui, 
elle, va vers la réalité, ou une 
réalité — qui est une extraction 
de la réalité. C'est ainsi que les 
cires dépecées deviennent une 
Ironie de vie, et les deux vieilles 
femmes, bien présentes, mais 
aux mouvements lents, une Iro- 
nie de mort. Jeu littéraire assez 
traditionnel, sans doute, mais 
qui prend Ici son sens la plus 
vrai grâce au double langage 
de textes et d'images et â sa 
précision, bien entendu, de scal- 
pel. 

FRÉDÉRIC ÉDELMANN. 

+ La ftimim (fii D&rc. X Im- 
passe des Bourdonnais, Pa- 
rts-l“ (du mardi au samedi, de 
13 tarares â 19 heures). 


VARIÉTÉS 

Le samba des racines 


FORMES 

Paul Klee le Sorcier 


Une fois de plus JEAN -PAUL 
JAPPE ramène de m Bretagne des miles 
qui ne pouvaient pu venir d’aOleors (I). 
L'extrême alchimie mentale qui distille 
ses paysages ne saurait égaie peraonne 
sur leur provenance, tsnr en fidèlement 
rendue l'atmosphère même de cette rê- 
veuse et féerique contrée qui loi ert 
one province et beaucoup davantage. 
Je oe m'attarderai pas sor la pranqae 
d'an métier possédé à fond, dont le 
râle est de se taire oablier, mais qni 
est ü, sous-jacent. L’intérêt est a«ll«-n«« ; 
dans les griffures do réel sor Les vitres 
du songe, dam la poésie de ces espaces 
quasi monochromes — on rose soctoat 
m’a ravi, mais les bleus ne sont pas 
moins séduisants. Les autres aussi. Avec 
et» allez prendre on bain de lumière. 

Qu'on me pardonne une critique ad- 
mirarive. Elle se Limite è on choix res- 
treint. Les éreinremeng prendraient trop 
de place, vn le nombre des nécessiteux. 
Et puis le temps presse. Beaucoup d'ex- 
positions vont prendre fin. Rendons 
visite è AR CABAS (2), i ses natures 
mortes, dont certains élérnwiw (coquilles 
d'œufs et jarre, chaises, etc.) ont une 
présence tangible, à tes thèmes simpli- 
fiés d'une inspiration souvent reü- 
gteuse, au moins data leurs symboles. 
Ao Ctrças de JOSE DE GU1MA- 
RAES (3), peuplé de toute une ména- 
gerie en pièces détachées, des seins de 
l'écuyère qui se baladent en l'air: cou- 
leurs vives et franches, humour -et 
poésie un peo cruels mais si réjouis- 
sants. Ceux-là se produisent pour la 
première bris è Paris. N1NO CALOS, 
loi, montre ses merveüla cinétiques, 
fixes on en mouvement, dan» nn> cou- 
rageuse petite galerie de banlieue, exi- 
geante et sans concessions, qni finira 
bien pat imposer les audaces contem- 
poraines i des populations qui certes 
méritent cet effort (4). 

Etes- Tons fascinés par la fabuleuse 
« cuisine » (dixn Francis Ponge) de 
KLARSKAYA, et de ses épices, et de ses 
recettes sauvages ? Void des menus oh 
s'accordent les ingrédients les plus hété- 
roclites, aû les teady-made — escarpin 
doré, gant, matériaux divers — récu- 
pèrent leur foacrion picturale, où des 
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couleurs obsédantes, le a rose pulmo- 
naire » les ocres feuille morte par 
exemple, accentuent le gonflement des 
reliefs, et des figues féminines ensor- 
celées (4). 

Loin de B, de la pâte è la fos 
dense et fluide d "EUGENE LEROY (3), 
d’un incroyable enchevêtrement vetmi- 
adë émergent, dès que l'ccü s'y est ac- 
coutumé, des corps, des têts vigou- 
reusement modelés. « L'apparition et 
non l'apparence, la manifestation de 
l'être, non sa définition », précise Jean 
Qair. L'immense cnlcnre artistique 
d'Eugène Leroy, son coite pour Rem. 
braadt, ont leur point d'aboutissement 
dans ses toiles édaitées d'une lumière 
sourde. 

DENIS RIVAL vous convie i son 
Jardin des planw (6). J’aurais aimé 
pouvoir m Interroger davantage sur les 
mo ti v at ions de c et te ri» mty o man ie qui 
enferme systématiquement végétaux et 
(désormais) animaux dans des serres ou 
dans des cages. Opposition, pensai- je 
naguère, des structures rigides d’un 
nnivets carcéral et de la luxuriance 
roman tique de la flore tropicale. Le 
peintre me répondra (peut-être) qu’il 
s’attache simplement, sincèrement, hum- 
blement è traduire la beauté et le 
myst è re du monde, fl y parvient, en 
vrai peintre et en enchanteur, 
d'admirables dessins et toiles, ainsi que 
cette petite aquarelle où on arbre 
exotique se hérisse de fureur impuis- 
sante derrière ses barreaux. 

J’ai gardé pour la bonne bouche une 
des expositions de Paris les plus capti- 
vantes, en dépit de sa modestie : parce 
que le qualitatif ne s’évalue pas en 
kilomètres, parce que le génie de 
PAUL KLE E, qui pins que tour autre 
domine son siède. insuffle sa vie è ses 
moindres divertissements, parce que sea 
rapports avec la musique et le théâtre 
ont été un dre éléments dominants de 
sa carrière. On l’a vu ce printemps 
quand la Galerie suisse de Puis (7) 
a montré les marionnettes jadis fabri- 
quées pour son fifa Félix. Une révéla- 
tion qni eût été sans lendemain si le 
livre édité par la mAn^ gslerié n'en 
présentait b totalité en «-•'*> n leurs fidèles 
et grandeur nature en nifa» wnp. qn» 
les autres ucu vi es. dessins et quardies 
inédits ayant trait au théâtre. Ce 
sont les originaux de ces pièces repro- 
duites dans l’ouvrage qu'on peut admi- 
rer ces jours-ci. Des masques où éclate 
le côté « sorcellerie », à plusieurs 
degrés, d'un an magique entre tons 
{Musicien, Vieille fardée, Masque eux 
lunettes bleues-,). Des dresias p leins 
d’humour (Vieux Violonistes, Veusime 
chrétien. Trio <m Don Gioeoutuo, etc.). 
Des reliefs. Une fonrasdqne peinture 
è l’huile. Acteur, égale aux plus beaux 

glw. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


(1) N ans Stem. 25, avenue de 
Tourvlile. 

(2> Olivetti, 91. faubourg Saint- 
SODorft. 

(3) Le Soleil dans la téta. 10. rue 
do Vaugirerd. 

(4) Anne Blute 30, G rondo- Rue. 
Marly-le-Roy, 

Arta contemporain*. 22, rue de 

lOdâon. 

(6) Jean Leroy, 37, me Quincam- 
polx. 

(7) 17. nu Balnt-Sulptoa. 


(Suite de la première page.) 

Seulement cinq individus ouïs 
par la même conscience, quatre musi- 
ciens et on peintre. Sorriso (saxo, per- 
cussions), Dousty (piano, perenssions, 
chant) , Raphaël (berimbao, percus- 
sions), Ze Mane (percussions}, Cetes- 
rino (donc les images prO|«ées et les 
pAnw viennent ponctuer le concert), 
quatre Noirs, an Blanc (Ze Mane), donc 
tes antres disent : « U est eaturcBmeut 
uotr, car il a été élevé dont la tavela. » 

La référence 1 l'Afrique est très 
Importante pour Sacy Perere. Dans on 
pays où les Noirs sont majoritaires 
(c’est U deuxième nation noire après 
1e Nigeria), mais en situation de dis- 
crimination raciale, sociale, la recherche 
de ridenrirê fait pairie des moyens de 
lutter contre 1e « grand trouble intel- 
lecruel » entraîné par la grande rupture 
(d’avec l'Afrique) er te domination 
occidentale. 

Les musiciens de Sacy Perere, qui 
so or aussi théoriciens, veulent rompre 
la séparation de dasse de race entre 
musique érudite et musique populaire, 
entre tes instruments • prétendus pri- 
maires > (traditionnels) er les instru- 
ments « prétendus sophistiqués » 
(comme le Siixo, 1e piano). Os refusent 
les mots qui catégorisent, tes mots 
cadavres, concepts occidentaux qm font 
dire qu'ils joueur do samba et du jazz. 

« Foire du test, ne pas faire du 
jazz, c’est pareil, disent-ils, il n’y a pas 
de différence à partir du moment où 
ou entre en intimité avec un àutru- 
ment. Le jazz est un sûre, f improvisa- 
tion est un caractère majaur de la 


musique africaine, ans a runicu dam 
le âss comme dans la muuqua brési- 
lienne. On a enregistré plus de quatre 
tenu manières de fane de la manque 
a » Brésil et on poudrait amployer pour 
nous la mot saxe J On voudra» atnti 
imposer mua ségrégation entra la samba 
et le m, on ne roue pas dn samba 
et du jazz en termes de confrontation : 
la samba comme le fo sons des musi- 
ques nôtres colonisées, qat se sont dites 
pour préserver une culture, la culture 
africaine. » 

Pour tes musiciens de Sacy, jouer de 
c le musique contemporaine négro- 
amértcatno », cela veut dire travailler 
i partir du samba (te « samba des 
mânes », expression de te culture tri- 
bale) eu cherchant te capacité de trans- 
formation d'une musique dont Us 
craignent — à juste titre — la récupé- 
ration par le pouvoir. « La musique 
contemporaine négro-brésilienne peut 
être perçue comme du Debussy toué en 
forme de samba. » Une formule de 
Douscj — boutade? — qui explique 
jusqu'où, il fani casser les préjugés, les 
concepts, tes genres. 

CATHERINE HUMBLOT. 

* Le groupe Don. dimanche soir 
II novembre, après Guy Conquête, 
28, rus Danois. Paris- 13*. 

-A Louis Xavier, iss HL 13. 14 et 
15 novembre, à 22 heures, et diman- 
che 11, A 21 h.. 30. au Théâtre Noir. 
23. rue des Cendriers. Paris- 20*. 

•k Sacy Perere. Jusqu’au 13 no- 
vembre. 20 heures (dimanche IL 
15 h. 30). au Théâtre noir. D’autres 
groupes brésiliens au cours du mois 
ds novembre : Qlnga. puis Mamu- 
lengo. 


MUSIQUE 

GLYNDEBOURNE A NANCY 


« La Fedeltà Premiata >, de Haydn 


S'ü est difficile d'avoir des 
places l’èti, au Festival de G-lyn- 
deboume, la chose était bien plus 
aisée, mercredi soir, au Grand 
Théâtre de Nancy, dont la salle 
n’était qu’à moitié pleine, pour 
la merveilleuse Fedeltà Premiata 
r v 2a Fidélité récompensée ») de 
Haydn , donnée par ta troupe iti- 
nérante de Glyndeboume au 
grand complet. Jean-Albert Car- 
tier a gardé ses bonnes habitudes 
d’Angers et les Lorrains ne tar- 
deront pas à se précipiter à ses 
spectacles ; d’ ailleurs, pour la 
représentation de dimanche en 
matinée, le Festival de Lille lui 
envoie un train spécial-. 

La première de cette Fedeltà 
dans la campagne anglaise est 
encore trop fraîche pour que nous 
y revenions en détail fie Monde 
du 20 juillet). Rappelons que ce 
« Dramma Gioooso », écrit en 
1781, avant tous les chefs-d’œuvre 
scéniques de Mosart, emprunte 
un livret médiocre qui brode une 
succession de conflits amoureux, 
les uns bouffons les autres tra- 
giques, où Ton joue à qui perd 
gagne, la règle étant de ne pas 
se montrer trop épris, sous petite 
d être sacrifié au monstre envoyé 
par Diane courroucée. 

Mais Haydn n’en a cure et 
démontre toute la force d’un 
génie lyrique resté longtemps 
insoupçonné, en faisant souffler 
la vie dans cette intrigue assez 
mécanique. 

La mise en scène de John Cox 
s’adapte parfaitement à la con- 
vention de l’œuvre; eüe irons - 


CINÉMA 


pose au XVIII* siècle Faction 
pseudo-mythologique qui devient 
une a assemblée dans un parc », â 
2a manière de Vfatteau ou plutôt 
d’Hubert Robert, où la. bonne 
société se donne, à elle-même, un 
spectacle : paysannes et bergers, 
assis sur les murs et les esca- 
liers. regardent les Chanteurs gui 
sortent de l'assemblée, rouent leur 
rôle et vont se rasseoir ensuite 
parmi les spectateurs en . enfilant 
de belles robes. La rivière, les 
longues perspectives, le lac d’Hugh 
Casson, font un décor pour le 
rêve. 

La troupe de tournée de Glyn- 
deboume est composée de jeunes 
chanteurs qui ont tous travaillé, 
Tété dernier, avec les premiers 
rôles et jouent à ravir . Les voix, 
de femmes ne sont pas encore 
pleinement épanouies, mais leur 
technique est excellente et elles 
ne manquent pas de charme, no- 
tamment Plana Ktinm, émou- 
vante et fougueuse CéHa ; les 
hommes sont tous excellents, avec 
/an Caiey. déjà bien connu en 
France, dans le rôle principal 
de Fueno. Choeur et danseurs 
sont ceux même de Glyndeboume 
et toute la représentation est 
dirigée avec précision et (prisme 
par Nicholas Braithwaite . très 
bien secondé par l’orchestre de 
Nancy. On spectacle en tous 
pointa exquis. 

JACQUES LONCHAMPT. 

★ Dernière représentation le 11 no- 
vembre, à 14 tL 30. 


UN ENFANT ATTEND», de John Cassavetes 


Un entant attend. Inédit en France, 
a été tourné en 1962 avec des en- 
fente inadaptés, retardés mentaux ou 
mongoliens. Cassavetes les a lait 
Jouer, a placé au milieu d’eux Suit 
Lancaster (le docteur Mathew Clark} 
et Judy Garland (Jean Hansen). Le 
film se passe dans une institution 
spécialisée. Les deux vedettes repré- 
sentent chacune une façon d'aimer 
cas enfants rejetés. Sur un petit 
garçon. Reuben. vient sa cristalliser 
leur différence .de comportement, 
mais c'est à partir de cet amour 
de base (en butte à l'Incompréhen- 
sion de radminl8tra:lon) que Casse» 
vetes a travaillé, et c'est pourquoi 
son film est bouleversant. 

Le docteur Mathew Clark est un 
directeur autoritaire qui Kent à forger 
une liberté A ses malades, en leur 
Inculquant les régies de la vie an 
groupe. Alors qu'il raisonne en ter- 
mes de travail et de collecdvltâ, 
Jean Hansen arrive dans l'établis- 
sement pour se dévouer. Elle qui 
n'a pas de but dans l'existence, et 
personne A tinter, va s’occuper pas- 
sionnément, de Reuben, consciente du 
bien qu'il lui tait, persuadés du bien 
qu'elle lui fera. 

Dans un premier temps, cette 
relation est une catastrophe, ' une 
manière de sabotage. Puis les mé- 
thodes se rejoignent. Jean' Hansen 
résiste é Reuben sans pour autant 
l'abandonner. Clark, après avoir 
pensé mettra son Infirmière à la 


porte, lui confie un nouvel arrivant, 
un entent qui, dans la voiture ds 
sas parante, refuse de sortir, et 
attend. 

Certains aspects du film semblent 
démodés. L'acteur qui interpréta le 
râle de Reuben. par exemple, suscite 
bien facilement la tendresse du 
spectateur : c'est un enfant physi- 
quement normal, H ne dérange pas. 
Un enfant attend est «mmi une œuvra 
bâtarde. L'action, qui dérive toujours 
dans les films de Cassavetes, son 
rythme flottant, oû les événements ne 
sont jamais ce qu'ils ont l'air d'être, 
ont été bousculés au montage par 
le producteur Stanley Kramer. qui 
a exagéré des moments d'émotion 
que Cassavetes n’avait peut-être pas 
souhaités. 

Mtis les Images résistant à ce 
traitement Cassavetes a fiait des 
enfants perdus dans la société des 
enfants gagnants dans le film. Ja- 
mais Il ne les livre ou voyeurisme 
du spectateur» puisqu’ils -ne sont 
Jamais passifs. Ils ont leur univers, 
leur Individualité, leurs plaisanteries, 
leur désespoir, et la film s'achève 
sor leur victoire, victoire de la soli- 
darité Intérieure sur l'invasion de 
l’extérieur. Ils montent uns pièce de 
théâtre et sent applaudis par leurs 
familles, celles-là mêmes qui débar- 
quent une fois par semaine, plus 
ou moins aimantes. 

CLAIRE DEYAKR1EUX. 

éc Action Christian. 
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SPECTACLES 



Samedi 10 - Dimanche 11 novembre 


théâtres 

Les salles subventionnées 
et municipales 

Opéra (073-57-50) : Don Giovanni 
IBanu, 19 b 30). 

Salle Fan art (742-59-09) : la Pilla dn 
régiment (MOL, 19 b. 30). 

Comédie - Française (296-10-20) : 

l'Œuf (bwl, 20 b 30 ; dlm., 

14 b. 30 et 20 h. 30). 

Chaülot (727-81-15), salle Gémler ; 
les Carmes amères de Pebra von 
Eut (sam, 20 h. 30: dlm, is h.). 

Odéon (325-70-32) : Dare an bord 
de mer (sam, 20 h. 30 ; dlm., 

15 h.). 

Petit Odéon (325-70-22) ' : Edith 
Détresses (sam. at dlm, 18 h. 30). 

T. B. P. (787-95-06) s On ne badina 
pas avec l’amour (sam, 20 h. 30 : 
dlm. 15 II). 

Petit T. HL P. (797-98-06) : Kod 
Valentin is&m., 20 h. 30 ; sim 
15 b.). 

Centre Pompidou (277-12-33) : 
Marcellin Pleynet, poésies et procès 
(sam, 18 b.) ; Stuart Sherman 
(sam. et dlm, 19 h.). : . 

Carré Snvla-Monfort (531-28-34) 7 
Cirque G rusa & l’ancienne (nam, et 
dlm, 15 11) ; la Fourmi dans le 
corps (sam, 21 h.; dlm, 17 h. 30). 

Théâtre de la Fine (274-11-24) : 
Sol (sam, 18 h. 30) ; Gin Game 
(sam, 20 h. 30 ; dlm, 14 h. 30). /. 

Centre culturel du Marais (278- 
68-65) : Gardon (Japaneaa Modem 
Dance Theator) (sam, 20 b- 30, 
demlâre). 

Les autres salles 

Aire libre 1322-70-78) 1 Michel Ypor 
issm, 18 h. 30 ; dlm, 15 h.) ; Crois 
de sang (sam, 20 b. 30 ; dlm, 
17 h.); salle d'attente (sam, 22 b; 

dlm , 18 li, J0J , 

Antoine (208-77-11) 7 la Pont Japo- 
nais (sam, 20 b. 30 ; dlm, 13 h. 
et 20 h. 30). 

Arts-Hèbertot (387-23-33) : a doua 
de Jouer (sam, 20 h. 45, dernière). 

Athénée (742-07-27) : la Fraîcheur 
de l’aube (sam . 21 h. ; dlm, 
15 h. 30 et 21 b.). 

Bouff cs-dn -Nord (239-34-50) : l’Os: 
la Conférence des oiseaux (sam, 
20 h. 30). 

Bouffes-Parisiens (296-60-24) : le 
Charlatan (sam,. 21 b. ; dim , 
15 b.). 

Csrtoncberle de Tîncennes, Théâtre 
de l’Aquarium (374-99-61) : Fépé 
team, 20 h. 30; dlm, 16 h.). — 
Chapiteau : Darllng. dârttr>g (sam, 
20 h. 30 ; dlm, 15 h,). — Théâtre 
du Soleil (374-24-08) : MépUato 
(sam, 20 h. ; dlm, 15 b. 30). 

Centre (Part celtique (254-97-63) : 
Banas Brelz [sam, 20 b. 30). 

Cité internationale (589-38-69). Grand 


Théâtre la (sam, 

20 h- 20). — Galerie : l’Bpopée de 
GUcamesb (sam, 20 b 30). — Bea- 
«rre : Plnnegaa'a Wafca (asm, 
20 b. 30). ... 

Dannou (261-69-14) : 6.0.8. Ten- 
dresse (sam, 21 b.; »«n- et dlm, 

Edouard-Vn (748-CT-4B) : le Piège 
(■am. et dlm, 21 h- : dlnw.15 b 30;. 

BssaSou (278-46-42) : Audience; Ver- 
nissage (sam, 21 b). 

Fontaine (874-74-40) : Un étrange 
après-midi (sam, 18 b 30) ; les 
■ Jeane (sam, 21 b). 

Gymnase (M 8- 79- 79) ; No mu’a land 
(sam, 20 b 45 ; dlm, 18 b). 

Grand HjUI Montorgueïl (338-80-78) : 
Cerrantêe et Don Quichotte (sam, 

20 b 15) ; Maldoror le maudit 
(sam, 22 b 15). 

Hachette (326-38-99) ; la Cantatrice 
chauve ; la Leçon (sam, 20 b 30). 

H Teatrtno (322-28-92) : , lfl Malade 
par amour (sam, 21 b ; dim 
15 b 30). 

I* Bruyère (874-76-99) : Un roi Qu’a 
des malheurs (saoa, 21 b; dlm, 
15 b et 18 b. 30). 

La Forge (371-71-88) ; Théâtre ges- 
tuel polonais (sam. et dlm.. 20b.). 

Luccraain> '(544-57-34), Théâtre noir : 
les Bpiphanks (sam, 18 b 30> ; 
Stratégie pour deux Jambons 
(sam., 20 b 30) ; la Poube (sam, 
22 b 30). — Théâtre rouge : Marie 
de l'Incarnation (sam, 18 b 30) ; 
Série blâme (sam, 20 b 30) ; Qué- 
bécoise â Tendre (sam, 22 b 30). 

Madeleine (265-07-09) : Tovarltch 
(sam, 20 b 80 ; aim-, 15 b et 
18 b 30). 

Maison des Amandiers (236-54-39) : 
les Mystères de Marseille (sam, 

21 b). 

Mathurins (265-90-00) : les Frèree 
ennemis (sam, 20 b 30 ; dlm, 
15 b). 

.Michel (265-35-02) : Duos sur canapé 
(sam. et dlm, 21 b 15 ; dlm, 
15 b. 15), 

Mlebodlère (742-96-22) : Coup de 
chapeau (sam, 20 b 30 ; dlm, 
15 b et 20 b. 30). 

Montparnasse (320-89-90) : les Para- 
pluies de Cherbourg (sam, 21 b; 
dlm, 15 b, dernière). 

Nouveautés (770-52-76) : Un clochard 
dans mon Jardin (sam, 21 b ; 
dlm, 15 b 30 et 18 b 30). 

Oblique (355-02-94) ; l’Ennemi public 
no 1 (sam, 22 b. 30; dlm. 20 h. 30); 
Théâtre des Monologues (sam, 
20 b 30 ; dlm, IB b). 

Œuvre 1 (874-42-52) : Un habit en 
hiver (sam, 20 h. 45 ; dlm, 15 b). 

Orsay (546-38-53) : Zadig (sam, 

20 b 30 : dlm-, 15 fc. et 18 b 30). — 

, Petit Orsay : Apparences (sam, 
20 b 30 ; dlm, 15 b et 18 b 30). 

Palais- Royal (297 .> >-81) : le Tout 
pour le tout (sam, 20 b 45 ; dlm, 
15 b et 18 b 30). 

Plaine (842-32-25) : Voltaire’» Folle 
(sam, 20 b 30 ; dira., 17 b). 

Plaisance (320-00-06) : Un autour 
nommé Tennessee (sam, 15 b et 
20 b 30.). 

Poche (548-92-97) : Neige (sam, 
20 b 30 et 22 b 15 ; dlm, 15 b 30). 

Potfnlère (261-44-16) : le Volcan de 


la rue Arbat (sam, 20 b 30 ; dlm, 
15 b et 18 b 30). 

Présent (203-02-55) ; Trottoir (sam, 
20 h. 30 ; dfm 17 b). 

RaneJagh (288 - 64 - 44) : MayerUng 
(sam, 14 b 30 «t 20 b : dlm, 

15 b). 

Saint-Merrl : la Passion de Jeanne 
d’Axc selon Gilles de Bals (dlm.. 
15 h. 30 et 21 b). 

Studio des Champs-Elysées 
(723-35-10) : la Maison d’os (sam, 
20 h. 45 (dernière). 

T Al - Théâtre d'Eau! (274-11-51) : 
la Métamorphose (sam, 20 b 45: 
dlm, 15 b). 

Théâtre d’Edgar (322-11-02) : B. Gar- 
cia (sam, ZL b). 

Théâtre du Marais (278-03-53) : les 
Amours de Don Per ilm pin («m 
20 b 30). 

Théâtre Maxto-Stnmrt (508-17-80) : 
Est-ce que tu m’aimes T (sam, 

20 b 30) ; Florence Camaxroque 
(sam., 22 b 30). 

Théâtre 13 (230-13-34) : les Amours 
de Jacques le Fataliste (sam, 

21 b). 

Théâtre de l'Union de Parla 
(770-90-94) : Ubu (sam, 30 b 45 ; 
dlm, 16 b). 

Tria tan -Bernard (522-08-40) : Comé- 
die pour on meurtre (sam, 21 b; 
dlm, 15 b et 18 b 30). 

Variétés (233-09-92) : la Cage aux 
folles (sam- 20 b 30 ; dlm, 15 b 
et 18 b 30). 

Le 28-Rue-Dnnote (584-72-00) : les 
Bons et les Uillques (sam, 
20 b 30) ; Cendres (sam, 23 b). 

Les comédies musicales 

Renaissance (308-18-50) : la Belle de 
Cadix (sam, 30 b 45 ; dlm, 
14 b 30). 

Mogador (285-28-80) : l'Auberge du 
Cheval-Blanc (dlm, 15 b 30). 

l.es chansonniers 

Caveau de la République (278-44-4 5) : 
Raymond— ou comment s’en dé— 
babarrasasr (sam. et dlm, 21 b ; 
dlm. 15 b 30). 

Deux-Anes (606-10-26) : Pétrole- 
Ane (sam, 21 b; dlm, 15 b 30 
et 21 b). 


Jazz, j iop\ rock , folk 

Brasserie Dreber : René Urtreger 
(sam. et dlm, 21 b. 45). 

Campagne - Première '(332-75-931 : 
R. Bohringer (sam. et dlm ., 
20 b 30) ; Mal Waldron. Johnny 
Dyanl (sam, 22 h. 30) ; Walter 
Davis Junior (dlm, 22 b. 30). 

Caveau de la Montagne (354-82-29) : 
E. Le Lann, O. Hutmann (sam, 
22 h.). 

Centre culturel 17 ; E. Boell, L. Rou- 
boeh (sam, 21 h.). 

Chapelle des Lombards (326-65-11) : 
B- P. Williams (sam, 20 b 30) ; 
Axuqulta y su Melao (sam, 
22 b 30). 

Espace Cardin (266-17-30) : S. Adams, 
Don Pullen, O. Brown, D. Rich- 
mond (sam, 20 h. 30). 

Gfbos (700-78-88) : Napalm (sam, 
22 b). 

Golf Drouot (770-47-25) : Hibiscus 
(sam, 22 h.). 

Palace (246-10-87) : Caria Bley Band 
(dlm, 17 b 30). 

Patio-Méridien (758-12-30) : Dorothy 
Donegan (sam et dlm, 22 b.). 

Pavillon de Paris (205-44-12) : 

Johnny Hallyday (sam, IG h. et 

. 20 b 30; dlm, 17 b). 

Petit- Journal (326-28-59) Swing 
et Six (sam, 22 b.). 

Théâtre des Champs - El ysêes 

(359-72-43) : Randy Newman (sam, 
18 b 30 et 22 b). 

Théâtre noir 1 797-85-14) : Musique 
brésilienne (sam, 20 b. ; dlm, 
15 b 30 et 20 hj ; Louis Xavier 
(sam. at dlm, 21 b 30). 

Le 28-Bue-Dunois (584-72-00) : Trla- 
logue (sam, 18 b 30). 

Festival d automne 

(296-12-27) ” * 


EXPOSITIONS 

Musée d’art moderne : Tendan- 
ces de l'art en France, 1968- 
1978-79 ; Jackson Pollock 
(sam. et mm- de 10 b à 
17 b 45). 

Chapelle de la Sorbonne ; Ecri- 
tures musicales (sam, de 
12 b 30 â 18 b ; dlm, de 11 b 
â 17 b). 

THEATRE 

Centre Pompidou, cinéma du 
musée : Stuart Sherman (sam. 
et dlm, 19 b). 

Cbaillot : les Larmes amères de 
Petra von Kant (sam, 20 b 30). 

Cartoucherie. Théâtre de la 
Tempête (328-36-36) : Anda- 
lucla Amarga iCuadra de 
Séville) (sam, 20 b. 30 ; dlm, 
16 b). 

Porte- Salut- Martin : l'Ecole des 
femmes (sam, 14 b 30) ; le 
Misanthrope (sam, 20 b. 30) ; 
Dom Juan (dlm, 14 b 30). 

Théâtre de Paris : Edison (sam. 
et dlm, 20 b 15. dlm, 14 b 15). 

Nanterre, Maison de la culture : 
C. da HeDbronn (sam, 21 h.). 

Saint- Denis, Théâtre G .-Philip a : 
les Fausses Confidences (sam, 
20 b 30 ; dlm, 17 b). 

DANSE 

Centre Pompidou : Tricha Brown 
(sam, 20 b 30 ; dlm, 16 b et 
20 b 30). 

PERFORMANCES 
MUSIQUE. ART. DANSE 

Chapelle de la Sorbonne : 
J. Kroesen (sam, 20 b 30). 


THÉÂTRE 

OBLIQUE 

TbÉüilS d A I - 

Di'ecticn H. R on.-: 5 ' 

76 rue de \z Roquette 75C1* PAR.3 
.305,7.15; 


Henri RONSE et sa compagnie 
présentent 

3 créations 

novembre - décembre - janvier 


THÉÂTRE DES MONOLOGUES 1 

YANPOSRrrSOS 

(dn 8 eu T7 novembre 1979 et janvier I960) 


ESTHER 
de RACINE 

avec CHŒURS et MOSIQŒ 

(du 12 au 16 décembre 1979) „ • 


LES MIROIRS D’OSTENDE 

de Paul WUJLEMS . 

(dn 26 décembre 1979 au 20 janvier 1950) 


rKSSÏÏa;'- Tei ; 355.02.94 


MERCREDI 


fi*rA 


Rencontre 


UN RM DE 


AVEC DES HOMMES PETER 


REMARQUABLES 


BROOK 


VOTRE TABLE 
CE SOIR 

G Ambiance musicale ■ Orchestre - PAUL : prix moyen du repas - J_ b. : ouvert Jusqu'à., heures 




DINERS 


ASSIETTE AU BOEUF - POCCASDI 
9. boulev. des Italiens. 2 e . TJJra • 


Propose une formule Bœuf pour 21,50 P sue. le soir Jusqu’à 1 heure 
du matin avec ambiance musicale. Desserts maison. Ouvert rtlmanr.be. 


ASSIETTE AU BŒUF TJLJts 

Face église st-Germaln-des-Prés. V 

- Propose une formule Bœuf pour 3L50 F sjlc. le soir Jusqu'à 1 heure 
du matin avec ambiance musicale. Desserts maison. Ouvert dimanche. 

BISTRO DE LA GARE 

50, bd du Montparnasse. 6*. TJJra 

3 hors-d’œuvre. 3 plats. 3L50 F an.c. Décor classé monument histo- 
rique. Desserts maison Jusqu’à 1 b du matin. Ouvert le dimanche. 

LAPEROUSE 326-68-04 

51, q. Grands-Augustlns, 6». F/dlzo. 

On sert Jusqu’à 23 b. 30. Grande carte. Ses salons de deux à 
cinquante couverts. Cadre ancien de réputation mondiale. 

ASSIETTE AU BŒUF 
123. Champs-Elysées, V. 

TJJra 

Propose une formule c Bœuf s pour 3L50 F b ne., la soir Jusqu'à 
1 heure du matin . Desserts maison. Ouvert le dimanche. 

LE SARLADAÏS 

2. ma da Tienne, 8*. 

522-23-62 

P/dim. 

J. 22 b Cuisine pérlgourdlne. Menu 98 F. 102 vin de pays + café 
+ alcool de prune, avec foie gras, cassoulet au confit. SA CARTE. 

BISTRO DE LA GARE 
73, Champs-Elysées, 8». 

TJJra 

Propose 3 hors-d’œuvre, 3 plats 3L50 F s.n.c. Desserts maison. Le soir 
Jusqu'à 1 b. du mutin. Décor d’un bistrot d'hier. Ouvert le stmannha 

BISTRO DE LA GARE 
28, bd des Italiens. 9*. 

T.ljra 

3 hors-d’œuvre, 3 plats, 3L50 F ua, son feuilleté chaud, le famaux 
’ « Paillard > de veau et tes autres choix. Jusq. 1 b du mat. Ouv. dlm. 

FAGODA 

50. rue de Provence, 9». 

874-81-48 

Prix Baguettes d'Or de la gastronomie chinoise et médaille d’argent 
de Paris. Spécialités crevettes et canard Laqué. 

AUBl DB KIQUJfWIHR 770-62-39 
12. faubourg Montmartre, 9*. TJJra 

Jusqu’à 2 heures du matin. Ambiance musicale. Ses spécialités 
alsaciennes. Ses vins ri un d'Alsace et MUTZIG, la Reine des Bières. 

LE CONGRES, Forte Maillot. TJJra 
90. av. Grande-Armée, 17»J574-I7-24 

2 b BANC D'HUITRES tto l'année et poissons. Spée. de viandes de 
Bœuf de premier choix grillées à l’os. Plats et desserts du Jour. 

LE GRAND CHINOIS 

6, avenue de New -forte. 

723-98-21 

16*. 

Prix Crustacé de Vermeil de la gastronomie chinoise. Fermé lundL 


BRASSERIE DU TABAC PI GALLE 
606-72-90, place Plgalte, 18*. TJJis 


JOUR ET NUIT - BANC D'HUITRES tJ-Jra renouvelé. Son plat du 
Jour, ub spécial. : Choucroute 36 F, Gratiné e 12 F, Ses grillades, 
flambées. Buffet froid. Spécialités : Bière LOWENBRAU MUNICH, 


SOUPERS APRES MINUIT 


RESTAURANT 

DU PARC ' MONTSOURIS 

LE JARDIN DB LA PARESSE 


. 20, rue Gazon, 14°. Ouvert tXJrs Jusqu’à 2 b du matin. 

BAR - BRASSERIE. 

HUITRES - MENU A 73,60 F. 


588-38-52. 


BÜC N0R1MNBÏE - GBAIB REX • RIO OPOÀ • OGC OPERA» DGC DANTON • H1RAMAR • MISTRAL - DEC GOBEUHS 
CONVENTION ST CHARLES • LES TOURELLES » 3 MURAT » DSC GARE BE LYON - LES IMAGES - NAPOLEON 




JEAN LEFEBVRE MSCHELGALABRU BERNARD MENEZ et MARINA VLADY ^ 
un film de MARC CAMOLtl 1 1 *= 

DUOS SUR CANAPE 


n 1 





PARLY 2 • HEliES MONTREUIL - CABREnOR PANTIN - ARTEL NAGENT- ARTEL ROSNY • ARTS. CRETEIL - FRANÇAIS ERGHIEN * ALPHA ARGENTEUIL 
HANAOES SAB CELES - 4 PERRAY STE-GHEVIBE DES BOIS « OGC PDIS5Y- U6G GONFIANS • CLUB LES MOREAUX • ARCS. GORBQL • SUS 2 ORSAY 


Les concerts 

Luceraalre ; G. et C. Andranlan 
(Brahms, Dvorak, de F allu, Rach- 
manlnov (asm, 18 b. 301. 

Grand Palais : D. Merle t. piano 
(Dufcas, Dutilleul 1 (sam, 16 b). 

Théâtre d’Orsay : Mozarteum Quar- 
tet de Salxbaurg (Moxart) (dlm, 
10 b. 55j. 

Notre-Dame : J.-L. Sallque (Bach, 
R e u b h e. BraUllgam) (dlm, 

• 17 b. 4SI. 

Salle Pleyel : Orchestre et chorale 
P. Kuentz (Bacb) (dlm, 17 b 45 1. 

Conciergerie : le Concert français 
(de Visée, Marais, Couperln) (dlm, 
17 b 30 et 20 b 30). 

Eglise SaJnt-Merri : p. Brochant, 
Improvisations (dlm, 16 b.l. 

Eglise Saint- Thomas- d'Aquin : 
M. Plate (Bach, Buxtchude) (dlm., 
17 b 451. 

Sain t-Germain-l’ Auxerre is ; 8. Wie- 
ner, contrebasse ; N. Pillet- Wiener, 
orgue (Bacb, Eccles, Orlgny) (dlm, 
17 b). 

Eglise Saint- Lan la des Invalides : 
Orchestre symphonique de la garde 
républicaine, dlr. B. Boutry (Ber- 
ilrâ, sslnt-Safins. Mendelssotm. 
Stravinski) (dlm, 17 b). 


Le music-kall 

Bobina (322-74-84) ; Charles Dumont 
(sam, 20 b 45; dlm, 14 b 30 
et 18 b). 

Comédie des Champs - Elyeées 


(359-37-03) ; les Frères Jacques 
(sam, 20 b 45 ; dlm, 17 b). 
Cotton Club (742-10-15) : Manhattan 
satin (sam. et' dlm, 22 b 30). 
Gaitè - Montparnasse (322-16-15) ; 

Una Ramoa (sam, 20 b. 30) ; 
Marianne Sergent (sam, 22 b). 
Bétel Intercontinental ; Jour de fête 
(sam. et dlm.. 21 b). 

Luceraalre (544-57-34) ; A. Mira peu 
(sam, 20 h.): Shariff Alaoul isam_, 

21 h. 20) ; B. Arnac (sam., 

22 b- 30). 

Marigny (256-04-41) : Thierry Le Lu- 
ron (sam, 21 h. ; dlm, 14 h. 30 et 
18 b). 

Olympia (742-25-49) : Georges Mous- 
tahl (sam, 21 b. : dlm, 15 b.). 
Palais des congrès : Danton et Robes- 
pierre (sam.. 15 b. 20 et 20 b 45 ; 
dlm, 14 b. 30 et 18 h. 30). 

Palais des sports (83B-4D-90) : le 
Cirque de Moscou sur glace (sam., 
31 b ; sam. et dlm, 14 b 15 et 

17 b 30. dernière). 

Théâtre d'Edgar : Louis Art] (soin, 

18 b 30). 

Petit Forum des Halles (297-53-471 : 
Gilles N&udin (sam. et dlm., 
18 b 30). 

La danse 

Théâtre Oblique (355-02-94) : Kalél- 
danse (sam., 16 b 30). 

Centre américain (354-99-92) : Sola- 
ris (sam, 21 b.). 

Grand Hall Montorgueïl (233-80-78) : 

LlfUmn (dlm.. 16 b.l. 

Théâtre 18 (229-09-27) : l’Etang de 
voir ; Aquafemme isom, 20 b 30). 


cinémas 


Les films marqués (•) sont Interdits 
aux moins de treize ans 

(**) aux moins de dix - huit »*»■- 

La cinémathèque 

Cbaillot (704-24-24), sam.. 16 h. : 
Othello,- d*Q. W elles ; 18 b : Fes- 
tival de Lille 1979 ; 20 b. et 23 b. 
Rétrospective du cinéma polonais 
(30 b. : Bilan trlmestrleL de 
H. Zanussl ; 22 b ; la Troisième 
Partie de la nuit. d’A. Zulawskl. — 
Dlm, 15 b. ; les Indomptables, de 
N. Ray ; 17 b. ; Derrière le miroir, 
de N. Ray ; 19 b. Rétrospective 
du cinéma polonais : le Sel de la 
terre noire, de K. Kuts ; SI h. : 
Festival de Lille 1979. 

Beaubourg (278-35-57). sam, 15 b. 
Hommage à Abel Gance pour son 
quatre-vingt-dixième anniversaire : 
les Gaz mortels : le Droit â la vIb ; 
17 b.. Cinéma d’avant-garde : 
l’inhumaine, de M. L'Herbier ; 
19 h. Quatre-vingt ans de cinéma 
danois : Mlcbael, de C. T. Dreyer ; 
21 b. Cinéma polonais : Mère 
Jeanne des Angee. de J. K&wale- 
rowlcz. — Dlm, 15 h. : Great Day 
ln the Mornlng. de J. Tourneur ; 
17 b. : Festival de Lille 1979 ; 19 b.. 
Quatre - vtngts ans de cinéma 
danois ; le Maître du logis, de 
C. T. Dreyer; 21 h. Cinéma polo- 
nais : la Loi et la Force, de J. Hoff- 
man et B. Skoraewaki. 


Les exclusivités 

A CHILD 15 WAITING (A, v.o.) : 

Action-Christine, 6* (335-85-78). 
AUEN (A, vs.) (•> ; Concorde, 8a 
(359-93-84). — TJ. : BerUtS. 2- 
(743-60-33) ; Montparnasse-Pathé, 
14* (323-19-23) ; Cllchy-Putbé, 18» 
(522-37-41). 

APOCALYPSE NOW (A, V.O.) (•) : 
Hautefeullle. 8* (633-79-38) ; Am- 
bassade, 8* (359-19-08); Parnassiens, 
14» (329-83-11) ; Broadway. 16» 

(327-41-16). — TJ. : Gaumoat- 
Les Halles, 1" (297-49-70) ; ABC, 
2» (236-55-54) ; Impérial, 2* (742- 
72-52) ; Athéna, 12* (343-07-48) ; 
Montparnasse - Patbé. 14» (322- 

19-23) ; Gaumont-Sud, 14» (331- 
51-16) ; Cllchy-Pathé. 18a (522- 

37-41). 

LES AVENTURES DU BARON DE 
. MUNCHAUSEN (Fr.) : Madeleine, 
B" (742-03-13) ; Studio Raspall, 14» 
(320 - 38 - 98) ; Conventlon-Salnt- 
Charles, 15* (579-38-00). 

BLOODY CRAZY WAVE [A, V.O.) : 

Vidéos tons, fi* (325-60-34). 
CAMOUFLAGE (Pol, VjO.) ; Forum 
des Halles, 1” (297-53-74) ; Styx, 
: Olymplc, 14» (542- 


5» (633-08-46) 
67-42). 

CSDDO (Sèn, ta) 
(278-47-80). 


Marais, <• 


LE CHAMPION (A, vx>.) : Elysêcs- 
Polnt Show. S* (235-67-29). — 
Vf. : Richelieu. 2* (233-56-70). 
LES CHARLOTS EN DELIRE (Fr.) : 
Etes. 2» (236-83-93) ; U.G.C.-Opéra, 
2» (261-50-32) ; U.G.C.-Danton, 6» 
(329-42-63) ; Ermitage. 8» (359- 

15- Tl) ; Caméo, 9* (246-66-44) ; 

U.G.C.-Gare de Lyon, 12* (343- 

01-59) ; U .G.C.- Go bel Ins, 13» (331- 
06-19} ; Mlxamar, 14a (320-89-52) ; 
Mistral, 14» (339-52-43) ; Magic- 
Convention. 15* (823 - 20 - 64) ; 

Murat, 16* (651-99-75) ; Napoléon. 
17» (380-41-46) ; Secrétan. 19* (206- 
71-3 3). 

CHER PAPA (It, tæ.) ; Hautefeullle. 
6» (633-79-38) ; C.G.C. Marbeuf, 8* 
(225-18-45) ; Parnassiens. 14* (329- 
83-11) ; rJ. : Français, 9* (770- 

33- 881. 

CHROMOSOME 3 (Ane, VJ»J (•*) ; 
Ermitage. 8’ (359-15-71) ; vJ. : Ca- 
méo, 9» (246-68-44). 

CLAIR DB FEMME (Fr.) : Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; 0.08. Odéon. 6* 

(325-71-08) ; Montparnasse 83. 6* 
(544-14-27) ; Colisée. 8* (359-29-46) ; 
Salnt-Lazare-Faâquler, 8* (387- 

35-43), )usqu'â Jeudi; Calypso, 17» 
(380-30-11). 

CORPS A CŒUR (FrJ, le Bel ne. 5* 
(335-95-99), EL Sp- 

CO USAGE, FUYONS (Fr.) : Gau- 
mont- les Halles, 1» (237-48-70) ; 
Richelieu. 2» (233-56-70) ; Berlitz, 
2» (742-60-33), Solnt-Germaln-Stu- 
dlo. 5* (354-42-72) ; Colisée, 8* 

(359-29-48) ; Biarritz, 8* 
(723-69-23) ; Fauvette. 13» (331- 

56-88) ; Mootp. .-nas3e-Pathè, 14" 
(322-19-23) : 14 Julliet-Beaugre- 

nelle, 15* (575-79-79) ; Gaumont- 
Convention, 15 * ( 828-43-27) ; Vlc- 
tor-Hugo. 16» (727-49-75) ; Wepler. 
18* (387-50-70) ; Gaumont-Gam- 

betta. 20» (797-02-74). 

LA CROISADE MAUDITE (Fol, 
vj>.) : Palais des Arts. 3* (272- 
62-98) ; Grands Augustine, 5* (633- 
22-13) ; A partir de vendredi : &- 
pace-Galté. U» (320-99-34). 

LES DEMOISELLES DB WILKO 
(PoL, ta) : Studio da Ja Harpe, 5» 
(354-34-63). 

LA DEROBA DB (Fr.) (*) : U.G.C. 

Opéra, 2* (281-50-32) ; Cluny- 

. Ecoles, 5* (354-20-12) ; Rotonde, 0» 
(653-08-22) ; U.G.C. Odéon. 6* (325- 
71-08) ; U.G.C. Marbeuf, 8* (225- 
47-19) ; PubUcls Champs-Elysées, 
6* (720-76-23) ; Caméo, 9» (246- 
66-44) ; Max-Llnder, 9» (770-40-041 ; 
TJ.G.C. Gare de Lyon, 12» (343- 
01-59); U.GfL Gobellns. 13* (331- 
06-19) ; Mistral, 14- (539-52-43) ; 
Maglc-Con vanUon, 15* (828-20-64) ; 
Bien venûe- Montparnasse. 15» (544- 
25-02) ; Murat, 16* (651-99-75) ; 

Paramomt- Mon tmart re. 18* (606- 

34- 25) ; Faramount - Maillot, 17* 
(Secrétan. 19* (206-71-33). 



MUSÉE DES ANTIQUITÉS NATIONALES 
DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

RJLR, château et parc de St- Germain -en -Laye - Autobus 1 

ART DES PREMIERS AGRICULTEURS 
EN SERBI E 
6000-2500 ov. J.C. 

Jusqu'au 2 DECEMBRE 


OV. 

CJJ. (sauf mardi) 9 b 15-12 h. et U b 30-17 b 15 



MERCREDI 
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SPECTACLES 


LE MVQRCEMENT (Pt.) ; Calypso. 
17* (380-30-11). 

L'ECOLE EST FINIE (Fr.) ; BerUtt, 
2* (743-8 0*33) ; Elysêe-Point-Sbow, 
8" (225-87-39) ; Cllchy-Pathé. 18* 
(522-37-4». 

ET LA TENDRESSE, BORDEL ï 
(Fr.) : U-G.C.-Marbeuf, 8* (225- 
18-4S). 

L'EVADE O'ALCATRAZ (A, t.O.) : 
Studio- Alpha, B* (354-39-47) ; Para- 
mount-Odéon, 6* (325-59-83); Mer- 
cury. 8* 1 425-76-90) . — 7X : Caprl, 
3* (503-11-89) ; Psu-amouot- Mari- 

vaux, 2" (298-80-40) ; Paramount- 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Paramou nt- 
BûstlUe, II* (343-79-17) ; Para- 
mou ut - Galaxie, 13” (580-18-03); 
Paramount - Orléans, 14* (540- 

45-91); Paramou ut - Montparnasse, 
14* (329 - 90 - 10) ; Conventton- 

Hai n t-Ch firloa. 15” (579 - 38 - 00) ; 
Paramouot - Maillot, 17° (758- 

24-24) ; Paramount - Montmartre, 
18* (808-34-25). 

FLIC OU VOYOU (Fr.) î Clnêstc. 2* 
(258-80-27). 

FOLIE-FOLIE (A, v.o.) : Palals-des- 
Arts, 3” (273-82-98) ; Epée-de-Bots, 
5* (337-57-47). 

HAÏR (A^ v.o.) : Pa lals-d es -Arts. 3* 
(272-62-98) ; U.G.C.-Marbeaf, 8* 
(22 5-1 8-45) ■ 

HKKOES (A., v.o.) ; Paramou nt- 
Elyeées. 8* (359-49-34) ; . Para- 

mount - Montparnasse, 14* (339- 

90-10). 

HESAGONAL’S ROCKERS (Fr.) : 
VtdâQBtooa. 8* (325-60-34). 

IL Y A LONGTEMPS QUE JB 
T’AIME (FrJ ; Ternes, 17* (380- 
10-41). 

INTERIEURS (A- v.o.) ; Jean- Coc- 
teau. 5“ (534-47-62). 

JBACEMA (Br, v.o.) ; La Cl et 5* 
(337-90-90) ; Olympia, 14* (542- 

67-42). 

JANE SERA TOUJOURS JANE (AIL, 
v.O.) : Marais. 4* (278-47-86). 

LES LARMES DE SANG (Ali„ parlé 
français) ; La Clef, 5* (337-90-90), 

LA LUKA fit, v.o.) (•*) ; Quin- 
tette, 5* (354-35-401 ; U.G.C.-Odécrn. 
6* (325-71-08) ; Biarritz. 8* (723- 
69-23) ; Marlgnan, 8* (359-92-84). 
— V. T. ; Impérial, 2» (742- 
72-52) ; Athéna, 12* (343-07-48) ; 
Mon tpa masse -Pathê. 14* (322- 

19-23) ; Gaumont-Convention, 15* 
(828-42-27). 

LE MANOIR DBS FANTASMES (A_ 
vl.) ; MaSévUIe, 9* (770-72-88). 

LE MALIN (A., v.o.) : Hautefeuille .6* 
(633-79-38) ; Studio Cujaa 5* <354- 
89-231 ; Gaumont Champs-Elysées, 
8” (359-04-67) ; Olymple, 14* (542- 
67-42) : Parnassien a 14* (329-83-11). 

MOLIERE (Fr.) : Bilboquet, 6* (222- 
87-23). 

MOONRAKER (A_ va) : Boul'MlCh. 
5* (354-48-29) ; ü. G. C. -Dan ton. 6* 
1320-42-62) ; Normandie. 8* (359- 
41-18) ; Publiais Champs-Elysées, 
8* (720-76-23) : Publlels Matignon, 
8* (359-31-07). — VJ. : Rex. 2* 
(236-83-93) : O.G.C.-Opéra, 2* (361- 
50-32) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; 
Paramount-Opéra. 9* (742-56-31) ; 
Paramount- Bastille, 12* (343-79-17): 
Paramount-Gobellna, 13* (707- 

12-28) ; Paramoout-Galaxle, 18* 
(580-18-03) ; Paramount-Montpar- 
nasse, 14* (329-90-10) ; Paramount- 
Orléana, 14* (540-45-91) ; Magic- 
Convention. 15* (828-20-64) ; Pasay, 
16* (288-62-34) ; Paramount-Mall- 
lot, 17* (758-24-24) : Paramou nt- 
Montmartra. 18* (606-34-25) : Sec ré- 
tau, 19* (206-71-33). 

LE MORS AUX DENTS (Pr.) : 

Biarritz. B* (723-69-23). 

LES MOTOS DE LA MORT (A-, 
vl.) : Paramount-Opéra, B* (742- 
56-31) ; Paramount- Montparnasse, 
14* (329-90-10). 

NORTHERN LIG BTS (A-, va) : 
Saint - Sé vérin. 5* (354-50-91) ; 

14-JulUet-Farnsass, 6* (326-58-00) ; 
14 -Juillet- Bastille, 11* (397-90-61). 

PASSE TON BAC D'ABORD (Pr.) ; 
studio RaspalL 14* (320-38-98). 

LES PETITES FUGUES (Suis.) : 
La Clef, 5* (337-90-90) ; Saint- 
André-des-Arts. 6* (328-48-18) ; 

Madeleine, 8* (742-03-13). 

LE PIEGE A CONS (Fr.) : Quintette, 
5* (364-35-40). Cl némon de-Opéra, 
9* (770-01-90) ; Parnassiens, 14* 
(320-83-11). 

LE POINT DOULOUREUX (Fr J Le 
Seine, 5* (325-95-99) 

PROVA D'ORCHEST&A (IL, va) : 
Epée-de-Bols. 5* (337-57-47). 

QUELQUE PART EN EUROPE fPr- 
Hong, v.f.) : Vendôme, 2* (742- 
97-52) ; Bonaparte, 6* (326-13-12). 

ROCKERS (A., va) ; Luxembourg, 
6* (833-97-771 ; vJ. : New-Yorfeer, 
9* (770-63-40). 

LE RABBIN AU FAR-WEST (A, v o.) 
Paramount- City. 8* (222-45-76) ; 
v.r Paramount- Mari vaux. 8* 

1742-83-90) 

RACE U’KP (Pr.) (••) : 14-JuUlet- 
BnstUle. Il* (357-90-81). 

SANS ANESTHESIE (Pd, VA) ; 
Studio de U Harpe. 5* (354-34-83) ; 
St-André-des-Arts. 6* (326-48-18) : 
Ely nées- Lincoln. 8* (359-36-14) ; 

Parnassiens. 14* (329 - 83 - 11) ; 

14 -Juillet-Beau grenelle, 15* (573- 

79-79) ; vJ. : Forum des Halles, 
1 er (297-53-74) : Salnt-Lazare-Pas- 
qulor, 8* (387-35-43). 

LE TAMBOUR (AU.. VA) (*) : 

Odéon, 6* (325-71-08) : Biarritz. 8* 
(723-69-23) : George-V, 8* <225- 
41-46) (70 mm) : Klnopanoramn, 
15* (306-50-50) ; Bienvenue - Mont- 
parnasse. 15* (544-25-02) ; v.f. : 
Caprl, 2* (508-11-69) ; U.G.C. 

Opéra, 2* (261-50-32) ; Paramount- 
Opéra. 9* (742-58-31) ; Paramou nt- 
M ont pâmasse, 14* (329-90-10). 


En V.O. : GAUMONT ËLYSÊES 
STUDIO CUJAS - HAUTEFEUILLE 
OLYMPIC ENTREPOT 
7 PARNASSIENS 


U M F ; 11 fv’ 
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RADIO-TÉLÉVISION 



LE SYNDROME CHINOIS (A-, TA) : 
Studio Médlcla. 5* (B38-3S-97) ; 

Paramou nt-Clty, 8* (325-45-70) ; 
vJ. ; Paramount-Opéra. 0* (742- 
56-31) : Paramou nt-Montpamasse, 
14* 1329-80-10). 

TESS (Pr.-Brit.. va) : Quartlar- 
Lattn. 5* (336-84-65) ; Salnt-Gw- 
matn-Hnehette. 5* (633-87-59) : 

Hautefeuille. 6* (633 - 79 - 38) ; 

Pagode. I* (705-12-15) ; Blyeéea- 
Llncoln. 8* (359-36-14) ; Marlgnan, 
8* (359-92-82) ; PJLJwL-St-Jacquee, 
14* (589 - 88 - 42) ; Parnassiens, 14* 
(329-83-11). — VJ. : Gaumont -Les 
Halles. 1* (297-49-70) ; Richelieu. 
2* (233-56-70) ; Saint- Lazare- Pas- 
qu] ar. B* (387-35-43) : Français, 9* 
(170-33-88) ; Nations, 12* (343- 

04-67) ; Gaumont-Sud. 14* (327- 

84-50) ; Montparnasse- Pathé. 14* 
(322-19-23) ; Cambronna. 15* (734- 
43-96) ; Cllchy-Pathé. 18* <522- 

37- 41). 

THE BIG FIS (A, va) ; Luxem- 
bourg. 9* (633-97-77) ; Elysées- 

Polnt-Bhow. 8* (255-67-29). 

LE TOUBIB (Pr.) Gaumont - 
Les Halles. I- (297-49-70) ; Riche- 
lieu. 2* (333-56-70) ; CT.G.C. Opéra. 
2* (261-50-32) ; Saint- Michel. 5* 
(236-79-17) ; U.G.C. Danton, 6* 
(329-42-62) ; Montparnasse- 83, 9* 

(544-14-27) ; Btarrtts. 8* (359- 

42-33) ; Concorde. 8* (359-92-84) ; 
Heldar. 9* (770-11-24) ; Nattons. 

U* (343-04-67) ; Fauvette. 13* 
(331-56-86) ; Mistral 14* (539- 

52-43) ; Gaumont-Convention. 15* 
(828-42-27) ; MayfaVr. 16* (525- 

27-06) ; Wepler. 18* (387-50-70) ; 
Gaumont - Gambetta. 20* (737- 

02-74). 

UTOPIA (Fr.) ; Le Seine. 5* (325- 
95-99). 

LE V AMP IRE DB CRS P AMES (A, 
v.o.) : U.G.C. Marbeuf. 8* (225- 
47-19). - VJ. : Caméo. 9* (346- 
66-44). 

LES VISITEURS D’UN AUTRE 
MONDE (A— va) : Ermitage, 8* 
(359-15-71). — VJ. ; Rex, 3* (236- 
83-93) ; La Royale, 8* (265-82-66) ; 
U.G.C. Go bel 1ns. 13* (331-06-19) ; 
Mlramar, 14* (320-89-52) ; Mistral 
14* (539-52-43) ; Maglc-Conventlon. 
15* (828-30-64) ; Napoléon. 17* 

(380-41-46) 

WINTFRSD WAGNER (AIL, VA) : 
Action-République, 11* (805-31-33); 
Olymple, 14* (542-67-42). H. sp. 

ZOO ZERO (Pr.) i La Seine, S* 
(325-95-99) ; Palais des Arts, 3* 
(278-62-98). 

Les festivals 

LES STARS D’HOLLYWOOD : Burt 
Lancaster, Action La Fayette. 9* 
(878-80-501 (v. a) : les Tueurs 

(sam.) ; Buffalo Bill et les Indiens 
(dlm.). 

MARX BROTHERS (v.o.). Nickel- 
Ecoles, 5* (325-72-07) : Plumes de 
cbeval (sam.) ; la Soupe au canard 
(dlm.). 

H U MPHREY BOGABT (va) : Action 
Christine, 6 e (325-85-78) : les Anges 
aux figuras sales (sim.) ; Key 
Largo (dlm.). 

ANTHOLOGIE DU CDTO1A ANGLAIS 
(V.O.), Olymple. 14* (542-67-42) : 
Cérémonie secréte (sam.) ; Vslen- 
tlno (dlm.). 

CINEMA EXPRESSIONNISTE ALLE- 
MAND (v. a). Studio GTt-le-Cœur. 
6* (326-80-25) : Métropolls (sam.) ; 
Noaferatu le vampire (dlm.). 

STUDIO 28, IB* (606-36-07) : les 

Demoiselles de WBko (sam.) ; 
Heroes (dlm.). 

WTM WENDEBS (v.o.), 14-JuUIet- 
Parnaae, 6° (326-58-00) : Faux 
mouvement (sam.) ; Alice dans lae 
villes (dlm.). 

ALBERT LAMO RISSE, Palace Crolz- 
Nlvert, 15* (374-95-04), en alter- 
nance : Crin-Blanc ; le Ballon 
ronge; Voyage en ballon. 

MAILLOT PALACE, 17* (574-10-40) : 
Voyage au centre de 1a terre ; 
Astérix et Cléopâtre ; l'Antre (va). 

DAUMESNTL, 12* (343-52-97) (v. O.) : 
Goldorak ; la Guerre des étoiles 
(v. £.) ; la Vallée ; El Topo ; Sweet 
MovLe ; les Diables ; Céline et Julie 
vont en bateau. 

STUDIO DE L’ETOILE. 17* (380- 

10-03) (v. o.) : les Aventures épous- 
touflantes de Tom et Jerry ; les 
Aventures de Robin dee Bols (v.f.)' 
Fritz the Cat (**). 


Les films nouveaux 


BOBO JACCO, film français de 
Walter Bal (•) : Qaumont- 
Les- Halles, 1*' (297-40-70) ; 

Berlitz. 2* (742-60-33) ; Quin- 
tette, 5* (854-35-40) : Mont- 
parnasse 83. 6* (544-14-27) ; 
Balzac. 8* (561-10-601 ; Con- 
corde. 8* (359-92-82) ; Gau- 
mont-Sud, 14* (331-51-16) ; 
Cllchy-Pathé, 18* (522-37-41). 
DE LA NUEE A LA RESIS- 
TANCE, film Italien de Jean- 
Marie Straub. V.O. : Pagode. 
7* (705-12-15), 

LE PULL OVER ROUGE, film 
français de Michel Dracb : 
Gaumont-Richelieu, 2* (233- 

5S-70) ; Paromount-Manvaux, 
2* (368-55-33) ; Quintette, 5* 
(354 - 35 - 40) ; Publiais Selnv 
Germain. 6* (222 - 72 - 80) : 

Paramoont-Ctty. B* (225-45-76): 
Marlgnan, 8* (359-92-82); Para- 
mount-G ataxie, 13* (MO- 18-03); 
Paramount-Montparnssse, 14* 
(339-90-10) ; Gaumont-Conven- 
tion. 15* (828-42-27) ; Para- 
mount-Maillot, 17* (758-24-24); 
MAMAN A CENT ANS, film 
espagnol de Cartoa Saura. 
V.O. : Saint-Germain- Village, 
5* (833-87-59) ; Monte-Carlo. 
S* (225-09-83) ; 14 Juillet- 
Bastllle. U* (357-90-81) ; 

Parnassien, 14* (329-83-11) ; 

14 Juillet-Beaugrenelle. 1S' 
(575-79-791. A partir de ven- 
dredL — v.f : Gaumoot-Les 
Halles. 1** (297-49-70) ; Made- 
leine. 8* (742-03-13) ; Saint- 
Lazare- Paaq u 1er. 8* (387-35-43); 
Nations, 12* (343-04-57). 

RUS DU PIED DE GRUE, film 
français de Grand -Jo a an 
Impérial, 2* (742-73-52) ; 

Quintette. 5* (354-35-40) ; 

Montparnasse 83. 6* (544- 

14-27) ; Colisée. 8* (350-20-48); 
Gaumont-Sud, 14* (331-51-18) : 
Cam tonne, 15* (734-42-86) ; 
14 JalUet-Beaugrenalla, U* 
(375-70-79). 

S’IL VOUS PLAIT, LA MER T 
film français de Martine 
Lancelot : Marais. 4* <278- 
47-86). 

DUOS SUR CANAPE; Hlm 
français de Marc Camoletti ; 
Rex. 2* (238-83-93) ; U-O.C. 
Danton, 6* (329-42-62) ; Nor- 
mandie, B* (369-41-18) ; U.G.C 
Opéra, S* (261-50-32) ; U.G.C 
Gara de Lyon, 12* (3-53-01-59) ; 
U.G.C. Gobe il ne, 13» (331- 
08-19) ; Mistral. 14* (539- 

89-52) ; Bal nt^harlea -Conven- 
tion, 15* (579-33-00) ; Murat, 
15* (851-98-75) ; Napoléon. 17* 
(380-41-40) ; Image*. 18* 

(522-47-94) ; Tourelles. 20* 

(636-51-98). 


TF 1 


19 h 10 Six minutes pour vous défendre. 

L' as ura n oe- via. 

19 h 20 Emissions réÿonales. 

19 h 45 Las Inconnus de 19 h. 45. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Variétés : Numéro un : Dans. 

Emission de Uarltle et G. Carpentier. 

Avec J. Blrkln. Dallda, o. Vega, O. Goya, 
Julie, F. Hardy et les Ballets Arthur Plus- 
ObæfL 

21 h 85 Série ; Los Angeles, années 30. 

22 h 30 TéJé-toot 1. 

23 h 30 Journal. 


Samedi 10 novembre 


20 h JoumaL 

20 h 35 Séria ; Maigret si la dama 
Avec J Richard et S. ValéM. 

22 h 15 CoHaroshow. 

23 h 15 Journal. 


4 -‘ 




FR 3 


18 h 30 Pour les Jeunes. 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

Bucky et Peplto : c Ça sent bon les crêpas *w 

20 b Las leux. 


18 II 50 Jeu : 

19 b 20 Emlst 


chiffres et des lettres. 


DEMANDEZ 

LA BROCHURE GRATUITE 

, SÉCURITÉ 
ELECTRIQUE 


20 h 30 Le roman du samedi soir ; « le Pape 

des escargots» (Enfer, terra et cteQu 
D’après H Vlncemot, reaL J Eerchbron. 
Le jeune peintre Gilbert est « monté » à 
Parta, Mais Ü n'y rencontre que trahison 
et corruption. 

21 h 30 V 3, Le nouveau vendredi : VI une al 

Pata_. demain. 

RéaL M- Prydland. Commentaire : P. GUdas. 
Une heure en compagnie de ceux qui « font » 
le Sud-Ouest Ont participé A l’émission ; 
MM. B. Xayser, professeur de fféoçraphie ; 
M. Baux, truÊminatevr ; A. Dagin. restaura- 
teur ; M. Bemadet, P.-D.G. d'une entremise 
de matériel éleotroniqve. 

22 h JoumaL 


h 30 Magazine : 
Lathbridge). 


(Le secret de John 


FRANCE-CULTURE 

19 h. 30, Inde : musique populaire dn 

irfli.n (Oazl Khan). 

20 ■ A Memphis. U y a an homme 

21 h. 40, Musique enregistrée. 

21 h. 55, Ad llbL. avec M de BreteulL 

22 h. 5. La rogne dn samedi. 

force prodigieuse s, de J. Auduxeau. 

FRANCE-MUSIQUE 

19 h, concert-lecture autour de Berl 

ouverture du « Carnaval Romain s 
liez) ; « Caprices s (Paganlnl? ; « les 
d'été » (Berlioz) (extraits), avec N. D 
maso ; « Symphonie en ré maje- 
(Chérublnl) (extraits) : « Fantaisie 
piano » (Relefae). par J. Soerne: 
l'Orchestre national de France. Dire 
S. Baudo. 

20 h. s, Conconra international de goltar 
20 h- 30, Concert : Festival de Bergen 

(échanges Internationaux) — Musique 
la Renaissance . ouvres de V. Capl 
J. Martini. B. Trombone tno. J. - A. L 
et M- Cara — Musique de la Haute- Rei 
sauce : œuvres de C. de Bore. G. Basa 
G. Gastoldl. V. Galilel. L. Marenalo 
G. Mamerlo. — Période pré- baroque 
«o u vres de Fre a c o lhadL Cavalteri. Pdscoj 
M cnteverdL Stéfani. ZannettL Negrt 
Dowland, par la London Early Muslc Grc 
Dltectlaa J. Tyier. 

22 h. 35, Ouvert la nuit : la musique m 1 
(Berlioz) ; 23 lu GJtM.-INA : Qui- 
quol-A-qul ? > — Paul UeTano présent 
« Multiples extensions # (P Boesmac 
« Transit • (B Ferneyhough) ; « C 
arbre de nuit • (G. Lefevre) ; 0 h. Sw Hc 
mage & Messlaen— 


: & 

; ** 
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TF 1 


8 h 40 Judalca : Cinquante ans après. 

émission du rabbin J. Blsenberg 
8 h 50 Messe en «Brect de Saint-Loi 


En présence de M. Valéry Giscard d’EWalng. 
présldsat de ta République. 

10 h Pré s ence pr ot es ten la 
10 h 80 Le |our du Sel^Mnr. 

10 fa 50 Cérémonie commémorat i ve de l'Ar- 

mfetlce du 11 novembre 1918. 

Arrivée du président de la Rè pithi iq ri« g 
l’Ara de triompha 

11 h « La Séquence du spectateur. 

12 h 30 TF 1 - TF 1. 

13 fa JoumaL 

13 fa 20 C'est pas sérieux. 

14 h 15 Les rendez-vous du dimanche. 

De Michel Drucker. 

15 fa 30 Tiercé. 

A AuteulL 

15 fa 35 Série : me fantastique. 

16 fa 25 Sports première. 

18 b 30 Trésor des clnémathèqoes. 

Dans les caves du tort dTvty. 

19 h 25 Les animaux du monde. 

le printemps des animaux nordiques. 

20 b Journal. 

20 b 35 Cinéma ; • lé Président ». 

Film français de EL VereenU (1961). erea 
J. Gabin. B. Bller, R. FS are. 4. Adam 
(nouvelle rediffusion). 

Dana la retraite où il dicte ses Mémoires, 
«n ancien président du conseil revit son 
passé et sa lutte contre ton chef de cabinet 
9iu Va trahi. Il va sa dresser de nouveau- 
contre aelm-ci. qui peut être appelé à gov~ 
verrier la France 

Bonan de Simenon se référant aux moeurs 
parlementaires de la /If* République et 
adapté pour donner d Jean Gabin le rôle 
d’une grande figure républicaine au-dessus 
des partis et des intérêts. Morceaux de 
bravoure de Vemeuil et de son interpréta. 

22 h 15 Clemenceau ou l'unité d'une vie. 
SmimiOD de a. MlehoL RéaL M. Leclerc. 

23 h 15 JoumaL ' 


10 h 80 On we go. 

10 h 50 Cérémonie commémorative de r Ar- 
mistice du il novembre 1918. 

12 fa 30 Tremplin 80, variétés. 

12 fa 45 JoumaL 

13 h 20 Série : Tétas brfllése. 

Lee Orphelines. 

14 h 15 Jeu : Des chiffres et lettres pour 


Dimanche 11 novembre 


16 h 40 Série : la Corde au cou. 

L’atlaire Bolscoran- : le secret. 

17 h 40 Cirques du monda. 

18 h 40 Stade 2. 

19 b 45 Top club. 

20 fa JoumaL 

20 h 35 Série : le Retour du Safari. 

Le générai s*en va-t-en guerre. 

21 h 30 Littérature et politique : Jean Prévost 
Documentaire de B. d'Abrtge on 

22 fa II était un musicien : StravInskL 

22 fa 30 La grande parade Ai Jazz : Hommage 

à Duke Ellington. 

23 fa 5 Journal. 



FR 3 


Emission de ITCJEJ. destinée aux tra- 


Dnagee du Portugal. 

10 h 30 Mosaïque. 

Reportage : Les réfugiés du Sud-Est asia- 
tique ; Variétés : Le groupe Phuong-la 
(Vietnam), Fsrhat Imextren Imuja (Algérie) 
Hayau Torlyn Ostebl (Turquie), le super- 
trio de Qulm Barrai roe (Portugal). 

16 h 30 Prélude A raprès-mldL 

Les Petits Chanteurs de Sainte-Marie lnter- 
Ptétent le s Messe pou? te temps de guerre », 
de J B&yün. 

17 h 30 Jacques Sptessar Ht Roland Dorgelès. 

18 h 30 Limité de FR 3. 

Le montagne Sain te- Victoire. 

19 h 45 Spécial DOM-TOM. 

20 b Festival international du J»*» ; Clark 

Tery Big Bad Band. 

20 h 30 La continent ds gl ac e 

21 h 20 JoumaL 

21 h 30 Encyclopédie audio-visuelle du cfaiéma. 

22 fa Ciné-regards. 

Le otnema mnetsma 

22 h 30 Cinéma de minuit : • SrailhT HiroOgfa ». 
FUm amerlcaia de F Barrage (1941), avec 
J. MacDonai d, B. Aheme, G. Reymond. 
L Honte r, j. Borner (v.o soub- titrée) 

A la ftn du siècle dernier, en Angleterre, m 
homme vit dans le souvenir de celle quU a 
aimés, tuée, le four de leur mariage, par 
un rival jaloux. Il recueille la nièce de ta 
défunts, une entant Vingt ans plus tard. 
Celle-ci, qui ressemble étrangement Ù lé 
morte, s'éprend du fils du meurtrier 
Un mélodrame semé d'invraisemblances, 
mats o ù Bo rzage a réussi de belles séquences 
sur te romantisme de la passion amoureuse. 
Il g a aussi un travail intéressant de la 
couleur et Jeannette Mac Donald dans un 
double rôle chantant. 


FRANCE-CULTURE 


15 b 5 Des animaux et des hommes. 
15 h 55 Majax : passe-passe. 


7 fa. 7, La fenêtre ouverte. 

7 h. 15. Horizon, magasine religieux. 

7 fa. 40, Chasseurs ds son. 

8 II, Orthodoxie et christianisme ori ental 


8 b. 30, D rotestan Usine. 

9 h. 18, Ecoute Israël . 

9 b 40. Divers aspects de la pensée coût 
poralne : la Ubra pensée française. 

19 h. Messe 

11 lu Regard sur la musique : c Trois! 

Symphonie ». d’A. Magnard. 

12 fa. 5, Allegro. 

12 h. 45, Villa- Lobas, an eootinent musical 
14 Les comédiens combattants présenter 
a la Guerre en dentelles s, de J. d*EBpai 
14 h. 30, * On n’évite al le pêcbé ni 
malfaear s, d'après le roman d'Oslrow 
Avec G. Durrieu, J. Topart (redlff.). 

16 b n Le lynscope : « Don Juan ». de J. Le 

17 ta. 30, Rencontre avec— la professeur Gai! 

18 b. 30. Ma non troppo. 

19 h. 18, Le cinéma des cinéastes. 

20 h_ Albatros : Agenda Dada, poésie r 

réaliste. 

20 h. 40, Atelier de création radiophonique. ' 
23 II. Musique de chambre : Bach, Borkou 
SzaJonek. Lelbowlka. 


FRANCE-MUSIQUE 

7 b. 8, M usJ q ne-Chan tuiy ; œ u vres de 

mes berger. Paganlnl. j. Strauss et F. Le. 

8 h.. Cantate pour le vtngt-deuxlàme dlmat 
* après la Trinité. 

9 h. Sélection concert, par Andr é Francis. 

9 fa. 7, Charles Tonrnemfre : c l'Orgue a 

tique ». , , 

le^mondtTi^ûw eouMrîpttoss^yi^^f VRVfltÉ 

U h_, Concert en direct du Thâétre d'Orra ■ 1 1 * " >•■ >% llw 

Marart— « Quatuor. K 210 » ; * Quat 
X 421 » ; e Quatuor X 458 ». par le Mm ,1 . 

teum Quartet de Balxbourg. r • • V ! » _ ' 

12 h., Eqoi valences (interprètes ou oomposltc r* » 

aveugles) : œuvras de Gigout. Tournera 1 — 

Vlerne. Alain et Franck : André Marc' 
orgue. 

12 h. 35, Opéra-bouffon : « Orphée aux Bnfe 
(ftn). d'Orfeubaeh. Avec M. Mesplée. J Rh 
J. Berbié. M. BénéchaL Direction Mlc 
P lasso n. 

14 h, La tribune des critiques de disque 
< Concerto pour violon ». de Brahms] 

17 tu. Concert : « Concerto grosso ne 5 
(Haesdal) ; c Concerto pour Hautbois, cor 
et oontlnuo, n» 3 » (J.-M. Lecialr) ; « D 
dan a» », suite d’orchestre (Rameau) i 
le Nouvel Orchestre philharmonique Dlr 
„ JoBn Pools J Vaudeville, hautbs 

I9.Il, Musiques chorales : Raohmanlnov. 

U b. 35, Jax s vivant : orchestre de Caria B 
B™»» ou Festival de Juan-les-PL 
20 h. 38, Concert î « Printemps de Prague 1979 
« sur les thèmes hébraïques 

(ProkoflQT)^ c rEnfaoi do ffiotonem 
(Jsnacek) ; « Diversions 1 ou a thème 
pour piano pour la main gauche et orchi 
tiu, opus U ' (Brittan) ; c Vartatlc 
Bnigma » (Elgar), par l’Orchestre sympt 
nique de la BAC. Direction G. Rotd« 

__ Ane Victoria Fostnlkova, pis 

*8 h- 35, Ouvert la nuit : les grandes vol 
Maria Cebotari ; 23 h.. Portrait en pett 
touches ; c Stades, opus 25 », de Chopi 
0 h- 5. Comment L'en tendes- vous ? (Choc 
par NoB Lee. 
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GRÈVE A LA SJ^.P. 

• Une grève de cert ains per- 
sonnels techniques de la Société 
française de production (pre- 
neuse de son, cadreurs, assistants 
cadreurs, éclairagïstes). «nimw». 
cée vendredi, déviait entraîner 
des perturbations dans les pro- 
grammes du week-end. en parti- 
culier l'annulation des émissions 
« Les rendez-vous du dimanche s 
et « C'est pas sérieux » sur TF 1. 
Les grévistes veulent «obtenir 
des négociations avec la direc- 
tion générale au sujet des condi- 
tions de travail ». 


TRIBUN ES ET DÉBATS 

DIMANCHE 11 NOVEMBRE I 

— AT. Edmond Maire, secrétaire 

r * léral de la C.F J3.T, participe 

g -L’interriew-événement » de 

R.TI*, 4 13 h. 15. 

— M. Georges Sêguy, secrétai» 
général de la C.G.T, est l'Invité 
à*l 9 4 b ^ ^ presse, sur Europe 1 , j 


BROUILLAGE 
DES ÉMISSIONS 
DE RADIO-QUINQUIN 

• Radio -Qutnquln de la C.G.T. 
pour le Nord-Pas-de-Calais, dont 
les studios sont Installés & Auby, 
commune proche de la banlieue 
de Douai, a émis sur la région le 
7 novembre. 

Mais si cette émission était 
audible dans la plus grande par- 
tle de la région, elle a cependant 
été brouillée dans la métropole 
lilloise par les services de TJD J. 
Pour protester contre 1e brouil- 
lage, une délégation des dlri- ! 
géants de la C.G.T, du Nord - 1 
Pas-de-Calais s’est rendue au 
centre régional de TJD.P. 1 a dé- 
légation a demandé que soit 
fin lu brouillage et a revendiqué 
« le droit à rin/ormation aujour- 
dans les moyens 
officiels de communication ». 

Dès que les conditions atmos- 
phériques le permettront, les an- 
tennes d’émission seront installées 
au sommet d'un m&t de 60 mè- 
tres dressé sur le toit de la mairie 
annexe d’Auby, ce qui permettra 
a accroître c onsidérablem ent l'au- 
dience de la station. (CorrespJ 


PREMIERE EMISSION 
DE RADIO - SAM 
A MARSEILLE 

• Créée par tes travailleurs de 
la société des Ateliers de la Mé- 
diterranée, une des filiales de 
I’ex -groupe de réparation navale 
Terrin & Marseflle, Radio - fl«n 
a émis pour la première fois le 
jeudi 8 novembre à 19 heures 45 
sur 88 mégahertz et sur modu- 
lation de fréquence. L'émission 
a duré une quinzaine de minute 
sans être brouillée. 

Les représentants du personnel 
de l’entreprise, qui est en lutte 
depuis la fermeture de l'usine, le 
6 mal dernier, ont évoqué le sort 
des 171 personnes touchées par 
cette fermeture, a.in*i que la 
grève qui concerne Aisthnm _ 
Atlantique. Us ont expliqué qu'lia 
n'avalent pas créé une radio 
pirate mais que, trouvant Insuf- 
fisante la place réservée par la 
station régionale FR 3 et les quo- 
tidiens régionaux — & l'exception 
de la Marseillaise — à leur lutte, 
lis avaient décidé de recourir au 
moyen de la radio libre pour 
faire entendre leur voix. 
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en écoulant quotidiennement 
les émissions de 

Radio Canada 
International 
vers l’Europe 

Pour recevoir gra&itement 
ntortire de nos émissions 
sur ondes courtes, 
écrivez-nous à: 

Rado Canada 
International (LM} 

C.P.6000 

Montréal. Canada H3C 3A8 
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INFORMATIONS < SERVICES» 


VIVRE A PARIS 


Les urgences du dimanche 


SANTÉ 

• UN SECOURS D’URGENCE. 

— Appeler le SAMU an télépho- 
nant. pour Paris, au 567*5£50 ; 
pour l'Essonne, au 088-33-33 ; 
pour les Hauts-de-Seine, .au 
741-79-11 ; pour la Sema -Saint- 
Denis. au 630-38-50; pour le Vai- 
de-Mamej au 207-81-41 ; pour le 
VaWOiâé, au 484-82-53 ; pour 
les Yvalines, au 953-83^33 ; pour 
la Saine-et-Mame, au 437-10-11, 
ou, & défaut, le 17 {police) ou 
le 18 (pompiers), qui trans- 
mettent l'appei au SAMU. 

• UN MÉDECIN. — A défaut 
du médecin traitant, appeler la 
permanence des soins de Paris 
(542-37-00), ou la garde syndicale 
des médecins de Paris (533- 
98-11), OU l'Association pour tes 
urgences médicales de Paris 
(A.U.M.P.) (828-40-04) ou S.O.S.- 
Médecins (707-77-77). ■ 

• UNE INFORMATION SUR 
LES INTOXICATIONS : 20 5-63-29 
(hôpital Femand-WidaQ. 
TRANSPORTS 

• AÉROPORTS. — Renseigne- 
ments sur les arrivées et départs 
è .Orty (687-12-34 ou 653-12-34) ; 
à Roissy- Charles -de -Gaulle 
(862-12-12 OU 802-22-80). 

• COMPAGNIES AÉRIENNES. 

— Arrivées ou départs des 
avions : Air France (320-12-55 
OU 320-13-55): U.T.A. (775-75-75); 
Air Inter (687-12-12). Renseigne- 
ments, réservations : Air France 
(535-81-81); U .TA. (77841-52): Air 
Inter (5382835). 

• SJJ.C.F. — Renseigne- 
ments : 281-50-50. 

ÉTAT DES ROUTES 

• INTER SERVICE ROUTES 
donne des renseignements géné- 
raux au 858-33-33, . 

Pour des renseignements plus 
précis, on peut s'adresser aux 


centras régionaux d'information 
routière. Bordeaux (55) 98-33-33 : 
Lille (20) 52-22-01 ; Lyon (78) 
54-3883; Marseille (91) 78-78-78; 
Metz (87) 62-11-22; Rennes (99) 
50-73-93, 

P.T.T. 

Sont ouverts le dimanche les 
bureaux de : 

— Paris recette principale 
(52, rue du Louvre, 1 er ), ouvert 
dB 0 heure à 24 heura9 ; 

— Paris 08. annexe 1 (71, ave- 
nue des Champs-Elysées), ouvert 
.de 10 heures à ,11 heures et de 

14 heures à 20 heures : 

— Paris 07. Invalides (3, rua 
-da Constantlne), ouvert de 
7 heures à 21 heures; 

— Orly, aérogare*' Sud, 
annexa 1, ouvert .en perma- 
nence : . 

— Orly, aérogare Ouest, 
annexe 2. ouvert de 6 heures à 
23 heures ; " 

— Roissy principal, annexes 1 
et 2 (aéroport Charies-de-Gaulle), 
ouverts de 8 h. 30 & 18 h. 30. 

La Recette principale 'de Paris 
assure aussi le paiement des 
mandats-lettres, das bons et des 
chèques dB dépannage, des let- 
tres-chèques ainsi que les rem- 
boursements sans préavis sur 
livret G.N.E. 

ANIMAUX 

• UN VÉTÉRINAIRE au 871- 
20-61 (de 8 heures à 20 heures). 
LOBIRS 

. • L'OFFICE DE TOURISME 
DE PARIS diffuse une sélection 
enregistrée des loisirs â Paris : 
en français au- 720-94-64; en 
anglais au 720-88-88. 

S.O.S. - AMITIÉ 

Vingt-quatre heures sur 24 & 
P écoute au 825-70-50. 

S.OÆ.-3* AGE 

De 9 heures è 19 heures au 
34044-11. 


MÉTÉOROLOGIE 


PRÉVISIONS POUR LE ‘44-41 - 7 9 DÉBUT DE MATINÉE 



EnlaHon probable an temps en 

France entre le samedi 10 novem- 
bre à 0 heure et le dimanche 

11 novembre à 24 heures ; 

Le refroidissement provoqué en 
France par un nux d'air Instable 
venu du nord-ouest ne sera que 
passager. Une perturbation venant 
de l'Atlantique atteindra en effet 
la Bretagne dès dimanche matin ; 
elle traversera dans la Journée et la 
suit presque tout le paya. 

Dimanche 11 novembre. U fera 
encore assez froid le matin sur la 
plus grande partie de la France 
et le ciel sera peu nuageux. Le 
mistral et la tramontaue souffle- 
ront encore dans le Midi méditer- 
ranéen. Il y aura toutefois des 
nuagea dans l’Ouest, et les tempé- 
ratures minimales y seront un peu 
supérieures A celles de samedi matin. 
L'évolution du temps dans la Jour- 
née sera déterminée par la progres- 
sion de la perturbation venue de 
l'océan. Des pluies, accompagnées 
de vents de sud-ouest parfois assez 
forts, débuteront dans la matinée 
prés de l'Atlantique ; elles se dépla- 
ceront vers l'est et s'étendront, le 
soir, de la frontière belge au Massif 
Central, tandis que le ciel se cou- 
vrira dans l'Est et le Sud-Est, ainsi 
que sur l'Aquitaine et le Languedoc. 
Enfin, après ce passage pluvieux, 
des éclaircies ee développeront de 
nouveau en Bretagne, en Vendée, 
sur le Bordelais ; plue tardivement 
en Normandie et sur l’ouest du 


PRESSE 


LE DEBAT SUR L_A LIBERTE DE LA PRESSE 

Un nouveau projet de loi suscite en Grande-Bretagne 
l'hostilité de tous les journaux 


Londres. — Au moment où. en 
France, l’affaire Boulin conduit 
l’opinion à s'interroger sur les 
relations entre la presse et le 
pouvoir et sur les limites da 
secret de l’Information, la Grande- 
Bretagne confiait des problèmes 
Identiques. Dans l’opposition, cha- 
que parti promet régulièrement 
à l’opinion qull assurera trn gou- 
vernement plus «ouvert», plus 
« transparent ». Mais, Invariable- 
ment, une fois au pouvoir, cha- 
cun retombe dans les memes 
errements que son adversaire, et 
la bureaucratie en place se dé- 
fend avec autant de vigueur 
contre les «Indiscrétions» de la 
presse, cherchant, au nom de 
l'intérêt national, à empêcher la 
diffusion des informations et à 
Imposer silence à la presse, trop 
souvent pour couvrir son incom- 
pétence ou ses erreurs. 

L’analogie avec la situation en 
France ne doit pas être poussée 
trop loin, d’abord parce que tous 
les journaux britanniques, de 
l’extrême gauche à l’extrême 
droite sont unanimes, mobilisés 
dans une commune protestation 
contre les initiatives du pouvoir, 
ensuite parce que la- démarche 
du gouv e rnement procède d’une 
bonne intention visant & rempla- 
cer l’ Official Decret Act de 1911 
par un texte «plus libéral, plus 
intelligent et plus facile à appli- 
quer i, selon la formule du lord 
chancelier Hallsham. De fait, le 

nouveau projet de loi sur la pro- 

tection des informations offi- 
cielles réduit le champ d’appli- 
cation de la loi de 1B11 en dimi- 
nuant le nombre des Informa- 
tions dites «secrètes». Ma 1 a sans 
faire un procès d’intention au 
gouvernement, et en acceptant 
même sa bonne foi, les journaux 
et l’opposition parlementaire esti- 

ment que le projet de toi aura 
des conséquences aussi graves, 
sinon même plus menaçantes, 
' ■ ' de la 


pour la liberté 

Depuis plus de dix ans, en effet, 
tous les gouvernements britan- 
niqnes ont décidé de modifier la 
loi de 1911. et notamment sa 
section n (la section I concer- 

nant l'espionnage n’est pas dis- 
cutée) interdisant & tout fonc- 
tionnaire de communiquer sans 
autorisation A quiconque les in- 
formations obtenues dans l'exer- 
cice de ses fonctions. Des peines 
de prison et d’amende sont pré- 
vues contre les délinquants, ainsi 
que contre les personnes ayant 

reçu des Informations « non au- 

torisées », 

Strictement exécutée, la loi 
permettrait A n’importe quel 
gouvernement d’empêcher la 
ffiffl^wwlrasinn dé tOUte lufDr- 


De notre correspondant 


znatlon qu’il Jugerait contraire à 
ses intérêts du moment. Ou alors, 
U devrait engager d’innombra- 
bles poursuites judiciaires contre 
les fonctionnaires et les journalis- 
tes suspects d'avoir communiqué 
et révélé des informations « se- 
crètes » largement publiées dans 
les journaux. Aussi bien la sec- 
tion Ü, jugée absurde, a été 
rarement Invoquée. Entre 1945 et 
1971, on a compté seulement une 
action judiciaire par an et, depuis, 
la fréquence n’a cessé de décliner. 
Cette partie de la loi est tombée 
en désuétude, sauf pour les rares 
cas où « la sécurité du r oyaume » 
était jugée menacée. 

Une épée de Damoclès 

Le nouveau projet de Io! res- 
treint les informations «à pro- 
téger». les limitant & celles 
concernant la défense nationale, 
les services de renseignements, 
l’application des lois criminelles, 
les services d'écoute et les infor- 
mations dites « confidentielles» 
venant des gouvernements étran- 
gers. Mais les journaux considè- 
rent que cette liste d’informations 
«secrètes» est encore trop lon- 
gue et . trop vague, avec des consé- 
quences curieuses : un Journaliste 
qui par exemple se limiterait & 
donner l’heure & laquelle le chef 
du service de renseignements 
prend son café s'exposerait à des 
poursuites. 

D’autre part, qui appréciera le 
caractère confidentiel des Infor- 
mations ? Les Journaux et les 
parlementaires adversaires du 
projet gouvernemental considè- 
rent comme inadmissible que 
cette définition soit laissée & la 
discrétion du ministre intéressé 
en mesure de qualifier arbitraire- 
ment de «secrète» toute Infor- 
mation dont la diffusion pourrait 
le gêner. En outre, le pouvoir dis- 
crétionnaire du ministre serait 
«me appel, privant ainsi de tout 
recours devant les tribunaux 
qui — fonctionnaires ou 
journalistes — contesteraient l’ap- 
préciation de l’administration. La 
seule décision d’un ministre de 

qualifier de « secrète » ou de 
* prêrudiclable à rtntérêt natio- 
nal » toute Information de son 
choix suffirait pour condamner 

ceux qui l’auraient transmise et 
ceux qui l’auraient révélée. 

Ainsi selon tord Hutchinson. 
« une épée de Damoclès menace- 
ra# en permanence les journa- 
listes ». tandis que lard Goodman, 
ancien président de la Fédération 
de la presse, soulignait que 


Jamais les journaux n’accepte- 
raient que des pouvoirs aussi 
étendus soient donnés & un 
ministre sans possibilité d’appeL 
Des journaux, comme le Daily 
Maü ou le Daüy Express, pour- 
tant fidèles soutiens du gouverne- 
ment conservateur, le constatent 
avec regret et même Indignation. 
« C'est un scandale /, écrit le 
Daily Maü, que Urne Thatcher 
s’en prenne directement par 
voie législative à la liberté de la 
presse et, en tout cas, encourage 
l’autocensure des fonction- 
naires ». « L'expérience a prouvé 
que les gouvernements n’ont pas 
le monopole de la sagesse », écrit 
le Financial Times en recom- 
mandant un amendement qui 
obligerait les autorités à justifier 
devant un organisme Indépen- 
dant. et avant toute action judi- 
ciaire. leur décision de déclarer 
« secrètes » les Informations 
justifiant des poursuites contre 
ceux qui les auraient communi- 
quées ou publiées. 

« Ce projet est un document 
pathologique qui ne répond pas 
aux besoins d'un public informé, 
soucieux de participer démocra- 
tiquement au gouvernement, et ü 
reflète Cétat d’esprit que le 
gouvernement doit agir secrète- 
ment _ », écrit encore le Daily 
Maü, en citant les Etats-Unis en 
exemple pour leur loi sur la 
liberté d'information permet- 
tant A chaque citoyen d’accéder, 
au besoin en ayant recours aux 

tribunaux, à toutes les informa- 

tions et documents officiels. ■ 

II est évident que le projet de 

loi va à l'encontre des conclusions 

des divers partis qui, au coûts des 

dernières années, ont tous recom- 

mandé aux gouvernements de se 
débarrasser des « secrets inutiles ». 

ZI est vraisemblable que, tenant 

compte des objections de la 
presse, le gouvernement Thatcher 

rédigera le texte du projet de lai. 

lies médias sont d'autant pins mé- 

contents que depuis de longues 
années ils ont accepté une sorte 

d'auto censure en ce qui c on cern e 

les affaires intéressant la sécurité 

nat.inna.te Faute d’amen dement, 
la presse préférerait A tout 
prendre s’accommoder, comme 
dajiK le passé, de la loi de 1911. 

HENRI PIERRE. 


• L’Express, par suite de mou- 
vements sociaux dans une Impri- 
merie. informe ses lecteurs .qu’il 
ne parviendra dos chez les mar- 

chands de journaux ni chez les 
abonnés samedi mais, probable- 
ment. lundi ou mardi. D les prie 
de croire que ce retard est tout 

à fait indépendant de sa volonté. 


Bassin parisien. Ces eclalrcles seront 
entrecoupées de quelques averses et 
Ica vents tourneront au nord-ouest. 

Le samedi 10 Dovembre. a y heures, 
la pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était. & Paris, 
de 1 019,4 millibars, soit 764.8 mUll- 
roètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 9 novembre ; 
le second, le minimum de te nuit du 
S au 10) : Ajaccio. 18 et 11 degrés : 
Biarritz, 13 et 7 : Bordeaux. 11 et S : 
Brest, 11 et 3; Caen. 1 1 et 8 ; Cbe-- 
botxrg. 10 et S : Clermont-Ferrand, 
10 et 2 ; Dijon. 11 et 3 : Grenoble, 
12 et 5 ; Lille. 9 et 2 : Lyon, 12 «t 3 ; 


Marseille, 19 et 10 ; Nancy, 10 et 3 ; 
Nantes. 13 et 1 : Nice, 17 et 10 ; 
Paris -Le Bourget, 12 et 3; Pau. 13 
et 5 ; Perpignan. 20 et 9 ; Rennes, 
12 et l ; Strasbourg. 12 et 2 : Tours. 
12 et 3 ; Toulouse. 12 et G ; Polnie- 
à-Pltre. 30 et 23. 

Températures relevées 4 l’étranger : 
Alger. 26 et 12 degrés ; Amsterdam. 
9 et 3 ; Athènes. 20 et 13 ; Berlin. 6 
et 1 ; Bonn, 10 et 0 ; Bruxelles. 10 
et 3 ; Iles Canaries, 23 et 18 ; Copen- 
hague. 6 et — 3 : Genève. 13 et 2 ; 
Lisbonne, 17 et 9 i Londres, 9 et — 1 ; 
Madrid. 17 et Si Moscou. 2 et 0 ; 
New - Yorfc. 14 et 10 : Palma - de - 
Majorque. 21 et 12 ; Rome, 20 et 17 ; 
Stockholm, 3 et — 4. 


PARIS EN VISITES 


DIMANCHE il NOVEMBRE 

« Salons du ministère des finan- 
ces», 1S b.. 93, rue de Rivoli (Appro- 
che de l'art]. 

< Village de Saint - Germaln-des- 
Prés», 15 h. 15, 2, rue des Ciseaux 
(Mme Barbier). 

i Palele du Luxembourg », 16 h, 
28. rue de Coudé (Mme Camus l. 

«Tombes célébrés du Pére- 
Lacbalse », 15 h., boulevard de Mènll- 
montant (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs). 

c La mosquée de Paris », IS h., 
place du Puits -de- l'Ermite (Mme Fer- 
rand). 

« Mystérieuse civilisation de 
r Islam », .15 h., place da Pnlts-de- 
l 'Ermite (Mme HauUer). 

« Le Marais », 14 h. 25, 24, rue 
Pavée (M. de La Roche). 

« Rue du Chercbe - Midi », 15 h„ 
métro Palgulère (Parte Inconnu). 

« Le pajate de Justice et te Cour 
de cassation », 15 h.. 4. boulevard du 
Palais (Tourisme culturel). 

«Les synagogues de la rue des 
Rosiers. Le couvent des Blancs- 
Manteaux », 16 L, 3. rue Ualber île 
Vieux Parts). 

« Les Impressionnistes », 15 b., 
2. rue Louis -BoJUy (Visages de 
Parla). 

LUNDI 12 NOVEMBRE 

> Lea trésors du K mm un ». 
13 b. 45, Grand Palais. Mme Zojo- 
vle (entrées limitées). 

« L’Hôtel -Di r a de Paris », 15 11, 
entrée de l'Hôte] -Dieu, place du 
Parvis-Notre-Dame (Mme Pennée). 

« Les peintres européens A la cour 
d’Espagne au XVUI* siècle ». Grand 
Palais (Approche de Part). 

« L'hôtel de Lauzun ». 15 h, mé- 
tro Pont-Marie (Connaissance d’lcl 
et d'alUeun). 


« Monatrra du Moyen 'Age », 15 h„ 
musée des monuments français (His- 
toire et Archéologie). 

« La tapisserie d’Aubusson ». 15 b.. 
16. rue Vtvlenne (Tourisme culturel). 

v Lee Halles ». 15 h . métro 

Etienne-Marcel (Le Vieux Paris). 


■CONFERENCES 


DIMANCHE 11 NOVEMBRE 

10 b„ Centre Rachl. 10. boulevard 
de Port-Royal, M. Léon Edlokov : 
« Traits continus de rantisémJtleme 
à travers les siècles ». 

17 h. Palais des congrès, salle 
bleue : «La splendeur de l’évolution 
spirituelle» (entrée libre). 

15 b. 30, 15, rue de la Bûcberie. 
M. Jean MyclnsKl : «Au plaisir de 
Dieu » (les Artisans de l'Esprit). 

16 b. 45. Notre - Dame de Parte. 
M. André Devaux : «Péguy : l'enra- 
cinement de la fol ». 

LUNDI 12 NOVEMBRE 

14 b; 30, 62, rue Madame : « La 
peinture au XX* siècle » (Art-us). 

15 h., 107, rue de Rivoli, M. Jacques 
Thlrlon : « L'éveil de la sculpture 
gothique ». 

16 h., 24, rue du Mont-Thabor. 
Mme Sasla Erllcb : « André Neher, 
l’homme et son oeuvre » (Centre 
SUoél. 

19 h.. Musée des monuments fran- 
çais, U. le Professeur Marcel Gull- 
lot : « Les églises paléochrétiennes 
de la Syrie du Nord » (Centre Inter- 
national d’études romanes). 

20 h- 30, Ecole supérieure de 
commerce de Paris. 79. avenue de la 
République. MM. J.-P. Fourcade, 
B. Marx : c Pour quelle fiscalité en 
France? » (entrée libre). 


MOTS CROISÉS. 

PROBLEME N° 2538 


123456789 



le ; Ame. — XI. Emule ; Ranl ; 
la — XXL Innocent: Atlas. — 
X1U Eut ; Grêlées. — XIV. Ri ; 
Aliéné ; Serre. — XV. Stèle : 
Râle ; Sées. 

Verticalement 

I. PUeurs; Leviers. — 2. Ona- 
gre ; S il ; Nuit. — 3. Ré : Revê- 
tement. — 4- Truites ; Remo ; Al 

— 5. EM : Sertir : U ce le. — 6. Fê- 
tard : Nèfle. — 7. Gains ; Enter. 

— 8. Usuels ; Ail ; Na. — 9. Es : 
Setier ; GeL — 10. Loi ; Apis : 
Aar. — IL Lot ; Agissantes. — 
12. Epefre ; Familles. — 13. Dé ; 
Page; Aéré. — 14. Béret; Ole; 
Isère. — 15. Liées ; Do ; Ses. 

GUT BROUTY. 


HORIZONTALEMENT 

L Mérite un arrêt; Pour babil- 
ler une bergère. — IL Discussion 
sur la misère. — HL Sans profit. 

— IV. Fait circuler comme des 
livres ; Division d'une pièce. — 
V. Comme on gaz inerte : Dans 
une formule de visa. — VL Pré- 
position ; Qui ne craint donc pas 
les coups. — V TL Coule en Bre- 
tagne. — 7QL Avalée d’une fa- 
çon vulgaire. — EX. Mettre toute 
la sauce ; Naît dans les Alpes. — 
X Séparation : N’est pas appré- 
cié quand il est trop frais. — 
XT. Comme un pouls très irré- 
gulier. 

VERTICALEMENT 

L Avec un accent grave. — 
2. Fis un travail à la chaîne ; 
Traduisit l’Enéide. — 3. Héros 
danois ; Comme un chasseur. — 
4. Adversaires des banquière ; 
Riche (épelé). — 5. Pronom : 
De feu, pour un ballet. — 

6. Faire tin travail en bas. — 

7. Peut être un adjectif au poil ; 
Fleuve. — 8. Est souvent dans les 
choux ; Fournit des pommes. — 
9. Port dont le nom était autre- 
fois plus démonstratif : invoqué 
quand U y a du tirage. 

Solution du problème u* 2537 

Horizontalement 

L Portefeuille. — IL Inenne : 
Sloop ; El.' — 1TL La ; Usité ; RL 

— IV. Egrisage ; Idée. — V Uré- 
téral ; ' Arête. — VL Rëvenfis- 
sage. — VIL Est ; Epi ; Pô. — 
VUE. St ; Insatisfait. — 
DL Lierre ; Lissage. — X_ El me ; 


INSTITUT 


HOMMAGE 

A M. CHARLES SAMARAK 

L’Académie des inscriptions et 
belles-lettres a fêté vendredi les 
cent ans de M. Charles Samarah. 
ancien directeur général des 
Archives de France comme l’avait 
fait lundi la commission du 
Vieux-Paris ( le Monde du 7 no- 
vembre). Au coure d'une longue 
c confession », M. Samaran s'est 
défendu, avec une humilité non 
feinte, mais exagérée, d’être un 
historien. « Mes travaux, a-t-il 
dit. n’ont pas dépassé le stade du 
débroussaillage. » H avait - Pris 
la tête des Archives en 1941, 
« année sinistre », et accepté ce 
poste pour « sauver les meubles 
dans Vhonneur et la dignité ». 
Le gouvernement du généra] de 
Gaulle, en le maintenant dans 
ses fonctions, ne l'a pas désavoué 
Au contraire. 

J.-M. D. 


• L'Académie des beaux-arts 
a 'déclaré la vacance du ' fauteuil' 
d'Urbain Cassai), décédé, dans la 
section architecture.' Dépôt dés 
lettres de candidature jusqu'au 
21 novembre. Election le 12 dé- 
cembre. 


BREF 


CIRCULATION 

UN CENTRE D'INFORMATIONS SUR 
LOS AUTOROUTES. — L'Associa- 
tion des sociétés françaises d'au- 
toroutes, . qui rassemble les dix 
sociétés concessionnaires d'auto- 
. roules A péage, a mis en place, 
depuis le 1 sr luillet dernier, au 
705-90-01, un centra de renseigne- 
ments téléphoniques qui leur es! 
commun. 

Ce centre de renseignements. 
Installé 41 bis, avenue Bosquet, 
Paris-7*. fonctionnant sans Inter- 
ruption du lundi au vendredi, de 
8 heures à 20 heures, et le samedi, 
de 8 heures è 13 heures, donne 
toutes indications sur les tarifs 
de péage, de dépannage, d'abon- 
nements, les Itinéraires, les échan- 
geurs ù uliliser. 

Il répond également aux 
demandes de renseignements télé- 
phoniques ou écrites concernant 
la nature et la localisation des 
aires dB repos, de service et leurs 
installations, les dates et la durée 
des chantiers importants ou de 
toute mesure susceptible d'affec- 
ter da façon durable la circula- 
tion. 


FORMATION CONTINUE 

POUR LES ENSEIGNANTS D'ESPA- 
GNOL. — L'université de Pa- 
ris-VHl (Vlncennes) organise un 
stage gratuit de formation perma- 
nente. à partir du 14 novembre, 
à l'iniention des enseignants 
d’espagnol du second degré. Ce 
séminaire est divisé en quatre 
ateliers : psycho-pédagogie et 
didactique des langues ; audio- 
visuel et didactique des langues : 
l’Espagne : littérature et chriiisa- 

. lion ; l'Amérique latine. 

★ Renseignements et Inscrip- 
tions : Université de Parte- VI II- 
Vlncennes, formation permanente. 
roote.de te Tonrelle. 75771 Parts 
Cedex 12. TcL 374-12-50, poste 389. 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
du 10 novembre 1979 : 

DES DECRETS 

• Relatif è la commission 
chargée de procéder à la réparti- 
tion de l'indemnité prévue a l’ar- 
ticle 3 da protocole d’accord 
franco- marocain du 2 août 1974; 

• Ponant attribution d'une 
Indemnité de sujétions spéciales 
en faveur des personnels ensei- 
gnants titulaires exerçant dans 
le second degré. 

• Relatifs & l 'allocation de 
logement ; - 

• Portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’applica- 
tion à la profession d'infirmier 
ou d'infirmière de la loi relative 
aux sociétés civiles profession- 
nelles ; 

• Fixant rétendue des zones 
et les servitudes de protection 
applicables en voisinage des sta- 
tions et sur le parcoure d'un 
réseau et de faisceaux hertziens. 
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TRANSPORTS 

Air Inter va développer 
ses liaisons à partir de Nice 

De notre correspondant régional 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


Nice. — Aa cours d*aue confé- 
rence de presse, réunie le 9 no- 
vembre à le préfecture des Alpes- 
Maritimes, le président d’Alr 
inter. M. Robert Tergnaud. a 


fols par semaine pendant le reste 
de l'année an lieu, jusqu'ici, de 
trois fréquences hebdomadaires. 
La ligne Nice-Mulhouse sera éga- 
lement « étoffée » A compter 


Les pr ésidents socialistes des trois régions dn Sod-Onest 
ne participeront pas aux manifestations officielles 
organisées pendant te voyage de M. Valéry Giscard d’Estaing 


annoncé que sa compagnie allait d'avril 1980 avec sept liaisons 


développer sensiblement A partir 
d'avril . 1980 le programme de 
deserte de l'aéroport de Nice- 
Côte d’Azur. 

Sur la ligne radiale Paris-Nice, 
exploitée en commun par Air 
Inter et Air France, le nombre 
de siègles offerts, chaque Jour 
et dans chaque sens, sera porté 
de 988 & 1319, soit une augmen- 
tation de 23 %, grâce & la mise 
en service d’un Airbus supplé- 
mentaire. 

Sur le réseau transversal, les 
lignes Nice-Bordeaux et Nice- 
Toulouse seront desservies chaque 
Jour en direct en Fokker-27, 
alors que seule la première de 
ces liaisons bénéficiait d’un vbl 
direct trois jours par semaine, les 
autres étant assurées avec une 
correspondance â Marseille. 

Sur les transversales longues, 
■la ligue Nice-Lille, créée en 1978 
et dont le trafic en un an a fait 
un bond de 250 %, sera exploitée 
uniquement par des appareils à 
réaction et à raison de cinq fré- 
quences hebdomadaires au lieu de 
trois. La ligne Ntce-Strasbour& 
créée en 1979,. deviendra quoti- 
dienne entre le 30 Juin et te 12 
septembre, et sera assurée cinq 


LE MONDE / 

ne* chccrue ,our à !c disposition 
ce ses Secteurs des rubriques 
a'Anncnces Ici mobilières, 

V o u s y r, 'cuverez peut-être 

L’APPARTEMENT 

que vous recherchez. 


pendant l'été au Ueu de quatre 
par semaine actuellement. 

La compagnie Air Inter a, 
d’autre part, décidé de créer une 
ligne directe Nice-Nantes en Fok- 
ker-27, permettant d'éviter le 
transit actuel par Lyon. M. Ver- 
gnaud a enfin précisé que la 
relation Nice-Cal vi comporterait 
dorénavant, pendant l'hiver, qua- 
tre fréquences hebdomadaires en 
Fokker, soit une fréquence aller- 
retour supplémentaire le mardi 
Lors de La pointe de l’été 1980. 
l’offre sur cette liaison sera pro- 
gressivement portée & neuf fré- 
quences. 

Le président d’Air mter a sou- 
ligné. en outre, l’effort tarifaire 
consenti par sa compagnie puis- 
que les vols plein tarif en aller 
simple sur la ligne Paris-Nice ne 
coûteront que 500 francs, au lieu 
de 513 francs actuellement, alors 
que l’augmentation du prix du 
carburant aurait conduit â fixer 
ce tarif à 600 francs au 1" jan- 
vier 1980. Un tarif spécial « voyage 
pour tous» & 880 francs aller- 
retour sera également expéri- 
menté ■& partir du l w avril 1980. 
Pour en bénéficier, les usagers 
auront cependant l’obligation de 
voyager sur «vols désignés* fun 
vol quotidien dans chaque sens 
aux heures creuses) pour un 
séjour minimum de sept Jours et 
maximum de trente-cinq jours. 

AIL Vergnaud a Indiqué que 
l’augmentation du trafic passagers 
d’Alr mter avoisinerait proba- 
blement les 14 % en 1979 par 
rapport â l’année précédente. 

G. P. 


Le président de la République fera, du 15 au 17 novembre, 
un voyage officiel dans le Sud-Ouest. Il visitera la région Midi- 
Pyrénées et fera étape successivement à Saint-Girons. & Foix, A 
Rodez, A VIlIefranche-de-Rouergue, A Toulouse et A Mazamet. 

Cette visite est un des trois voyages que le chef de l’Etat a 
décidé de faire sur place avant la mise en route du plan décennal 


A MONTPELLIER, les prési- 
dents socialistes des conseils 
régionaux d'Aquitaine (Al André 
Labarrère), du Languedoc-Rous- 
sillon (Al Edgar Tallhades) et de 
Midi-Pyrénées (Al Alain Savary). 
qui se sont réunis le 9 novembre 
d ans cette ville, ont annoncé 
qu'ils n’iront pas A Mazamet 
entendre te président de la Répu- 
blique présenter te 17 novembre 
les- options du plan du Grand- 
Sud-Ouest. 

Es invitent tes élus locaux de 
leurs réglons respectives «à dé- 
noncer une habileté tactitienne 
du pouvoir ». Pour eux, ce plan 
doit être accompagné de crédits 
Importants pour permettre aux 
trois régions-programmes du Sud- 
Ouest français de combler 1e 
retard pris sur les autres régions. 

Les trois présidents ont exprimé 
leur scepticisme sur l’efficacité 
de oe plan. AA Tallhades a 
Insisté sur le caractère de rattra- 
page qu’il devait prendre, tandis 
que M. labarrère, s'exprimant en 
partie ai béarnais, a souligné que 
les mêmes problèmes se posaient 
dans les trais régions. 

M. Alain Savary a résumé la 
position adaptée en commun : 
«Nous ne serons pas présents à 
Mazamet là où 3000 à 4 000 per- 
sonnes sont convoquées non pour 
une discussion mais pour la déti - 
zrrance d'un message. Nous 
sommes toujours présents pour le 
travail et nous le serons dés 
qu’on coudra prendre contact 


avec les responsables. Le gouver- 
nement est en possession de nos 
travaux. Nous attendons de lui 
une réponse sur les directions de 
Faction à mener. Et surtout nous 
attendons une réponse chiffrée. » 

MM. Labarrère, Savary et 
Tallhades sont convenus de se 
retrouver pour une nouvelle 
réunion de travail, 1e vendredi 
23 novembre, A Toulouse. 

A TOULOUSE, AS. Luc Soubré, 
conseiller municipal PR. de la 
villa, «t secrétaire chargé de la 
coordination des huit fédérations 
socialistes de la région Aflldl- 
Pyrênées, a annoncé que les élus 
de son parti ont décidé de 
boycotter « les réunions organi- 
sées par le préfet de région et les 
élus de droite pour fêter le pré- 
sident de la République, déjà en 
campagne présidentielle, lors de 
son voyage dans la région ». 

Les élus socialistes ont précisé 
que s’ils avaient décidé de ne 
pas assister aux diverses mani- 
. festatlons, et notamment au ban- 
quet qui aura lieu 1e 16 novembre 
A Toulouse; dans la salle des 
Illustres du Capitole, ils 
acceptent, en revanche, de parti- 
ciper aux séances de travail avec 
le chef de l'Etat ; séances « au 
cours desquelles ils entendent 
bien faire connaître les reoendf- 
cations des populations face au 
plan de développement du Grand- 
Sud-Ouest. proposé par le gou- 
vernement ». 
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du Grand-Sud -Ouest. H s’était rendu en Aquitaine an mois de 
septembre dernier. _ 

Comme nous l’indiquent nos correspondants, les élus socia- 
listes, et en particulier les présidents des trois régions int éressées 
ont décidé de ne pas pcuticiper aux manifestations organisées A 
l'occasion dn voyage de M. Giscard d’Estaing. 

L’opposition voulait aussi faire c refusé Vorganisation d'une pvts- 
en tendre sa 1 voix sur la " place santé manifestation populaire 
publique. Elle ne pourra le faire unitaire a Quant A M. Jean coi- 
A Toulouse, oü M. Giscard d’Es- pin, membre du secrétariat du 
fr-aïng fxg doit pas s’adresser A la parti communiste, 11 a décl are ■ 
foule. En revanche, A Mazamet, « La politique est f affaire des 
où le php'*’ de L’Etat prononcera travailleurs. Tl est bon de le aire 
un grand discours, les partis et à la veille de la visite de M. Ga- 
tes syndicats seront là avec ban- «wd 

demies et revendicatio n s. Toute- Qrand-Sud-Ouest, qui consacre 
fols, aucune tactique commune u décîin ^ région, et cher- 
nu encore été arrêtée, et la fédé- cher auprès des populations 
ration du FR. rejette cette res- raccord quH a déjà - trouvé 
ponsabilitê sur le P.C, qui aurait auprès des élus socialistes. » 


< UH SDUS-DÉVELOPPEMENT QUI MÈHE AU DÉSASTRE» 


Voici les passages essen- 
tiels dn communiqué publié h 
l'issue de la réunion des pré- 
sidents des conseils régio- 
naux du Sud-Ouest. 

Au moment où la crise atteint 
de pi**" fouet des secteurs en- 
tiers de l'économie française et de 
leurs économies régionales, les 
présidents des conseils régionaux 
déplorent le caractère manifeste- 
ment publicitaire que prend la 
tournée présidentielle dans le 
Sod-Onest et rappellent l’utilisa- 
tion partisane par le- pouvoir du 
précédent voyage en Aquitaine de 
M. Giscard d’Estaing. (~) 

Les présidents rappellent que 
leurs assemblées avalent au cours 
dn mois d'octobre présenté publi- 
quement aux représentants du 
gouvernement leurs propositions 
pour un" nécessaire rattrapage 
économique de leurs réglons. Le 
travail des responsables régio- 
naux, départementaux et locaux 
montre clairement une fols de 
plus que les régions ne doutent 
pas d’elles -mêmes (_). 

Ios trois réglons du Grand- 
Sud-Ouest se caractérisent A 


Décès 

— Saint-Malo. Valenciennes. 

Mme Michel Blandin. 

Mme Joseph Laverdln, ses enfanta 
et petits-enfante, 
font part du décèe de 

AL Michel BLANDIN, 
survenu le 8 novembre, & Siennes, 
dàng sa cinquante- huitième année. 

— M. et Mme Jean Bouteille, 

U. Jean-Pierre Bouteille, 

M. et Mme Bernard Bouteille et 
leurs filles, 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

Mme Evarlste BOUTEILLE, 
née Jeanne Thomas, 

survenu & Limoges, en Bon domicile, 
le 31 octobre 1979, dans sa quatre- 
vingt - treizième année, munie des 
sacrements de l’Eglise. 

Les obsèques ont été célébrées en 
l'église de Peux - la - Montagne 
(Creusa), la samedi 3 novembre 1979 
dans l’intimité. 

8, rue Croix -BuchUlen, 

87100 Limoges. 

23, rue des Moines, 75017 Parts, 
r 1 

— Les. familles Pivert - Cranter, 
Vandenbroucke, Pécha font part du 
décès de 

Mme Yvonne CORCELLE, 
survenu le 4 novembre 1979, a»™ 
sa soixante- troisième année: - 

Les obsèques ont eu lien b Qoult, 
le 7 novembre. 

Qoult, 84220 Cordes. 
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l’évidence par un sous- développe- 
ment spécifique qui les mène au 
désastre. Il s’agit donc dans un 
premier temps de faire du plan 
du Grau d -Sud - Ouest un instru- 
ment dérogatoire aux moyens 
traditionnels de développement 
régional. 

C’est ainsi que les trois prési- 
dents de conseils régionaux du 
Sud-Ouest insistent pour la mise 
en place d’un organisme financier 
particulier et adapté A la spéci- 
ficité de chacune des trois réglons 
pour l’Investissement régional de 
l’épargne collectée localement. 

L'anthenticitâ dn contenu du 
plan, sera jugée également sur 
l'attribution par l'Etat aux trois 
régions du Sud-Ouest d'une part 
des crédits régionalisés, non 
seulement plus équitable, mais 
incluant un rattrapage en par- 
ticulier pour les équipements 
collectifs. 

Les réglons Aquitaine, Midi- 
Pyrénées et Languedoc-Roussil- 
lon ne sont pas suffisamment 
riches pour pailler les éventuelles 
Insuffisances d’un financement 
d’Etat dont le pouvoir est parti- 
culièrement chiche. 


CARNET 


— M. et Mme Francis Gabtacon et 
leurs enfants, 

M. et Mme Charles Sdatem, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

Mme Marthe GABIZON, 
née Cohen-SbalU, 

survenu A Parla, le 8 novembre, dans 
sa quatre- vingt-sixième année. 

L’Inhumation aura Ueu an cime- 
tière de Bagneux-Parlslen. la lundi 
12 novembre, à 8 h. 45. 


— Mme Henriette Leraaxm, 

M. et Mme Robert T-Amnnr» et leur 
fila, 

M. et Mme Jean Lemann et leu» 
enfante, 

M. et Mme Jacques Gunabottrg et 
leurs enfants, 

ont la douleur de faire part du 
décès de leur cher bien-almé, 

André LEMANN, 

survenu le 8 novembre 1979. 

Les obsèques seront célébrées le 
lundi 12 novembre, t 16 heures, au 
cimetière de Bagneux-Psrlalen. 

La famille ne reçoit pas. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

86, rue de la Fédération. 

75015 Parla. 


, — M. et Mme Gérard q »- r *- et 
leu es enfants, 

M. et Mme Claude Basnama et leurs 
enfanta, 

M. Daniel Saada, 

M. Michel Saada, 

ontla grande douleur d’annoncer le 
décèe de leur mère, belle-mé» et 
ffraxul-mére. 

Sache! SAADA. 

née Boccara, 

survenu le 9 novembre 1979. 

i 2 Ij, ,iS 5 ^îïî 0, L 5 B ï* U*» 10 hindi 
ix n ovembre. & g heures, an cime- 
tière • parisien de Pantin. 


- *77 familles Zerah.. JoAJea. 
^ lear » enfanta, ont rîm» 

sàfîSÆsy ** ***** *** au Méfiés 

Mme Joséphine S Wi via » 
née Alper. 

la ««55SSS - ? J5re fc “*■ »■ hindi 
ia novembre 1979. On ae réunir* A 

la porte principale du cimetière de 
B^neux-Parislan, A 10 b. «. 
^^«“tant-Berthaut, 


Remerciement» 

—r Mm* Jean O as ter aa et ms 
enfanta, profondément ému* des 
nombreux témoignages d’amitié rrrn s 
loa du décès de 

Jean CASTKRAN, 

•t dans rixapoBslb&ltê d'y répondre 
individuellement, remercient bien 
sincèrement toutes Isa personnes oui 
ont pris part A. leur peine. 9 

Préférés - vous le genre pulpeux 
on le genre pétulant ? 
SCHWEFPES Letrem 
ou ■ Indien Tonie*. 
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SOCIAL 


La C.F.D.T, formule de nouvelles propositions 
en vue des négociations sur la durée du travail 


La CF D.T. a présenté à la 
Presse, vendredi 9 novembre, les 
con tne-prop osi fcions pour la nott- 
v *Ue réunion, le 15 novembre, 
entre les partenaires sociaux, re- 
lative à la réduction et à l’amé- 
nagement du temps de travail 

« L’accord, dit^eüe, doit avoir 
comme objectif .une durée an- 
nuelle maximale du travail de 
1 800 heures , aboutissant à ce 
Vu aucun jravameur n’ait une du- 
Têe hebdomadaire ’ supérieure à 
40 heures en moyenne. » La Conf é- 
oeration a dressé un tableau pré- 

C!£ programmant d'ici à 1982 oes 
1 800 heures, selon l'horaire affi- 
ché moyen en 1979. 

Pour y parvenir, la CJPD.T. 
propose deux dispositions princi- 
pales : 1) un repos compensa- 
teur égal à 50 % des heures sup- 
ptèment&lres (dès la quarante et 
unième heure), à partir du 
1" janvier 1980 ; 2) l’attribution 
ae sept Jours de repos, en plus 
des quatre semaines de congés 
Wte et des huit Jouis fériés. Le 
C-N.P-F. 4 fixé de 1 & 5 le nom- 
bre de ces Jours de repos supplé- 
mentaires, mais, dit la CJJÉXT.. 
« dans des conditions d’assiduité 
inacceptables » qui peuvent «por- 
ter atteinte au droit de grève». 

Le patronat a proposé que 
5 jours de congé supplémentaires 
soient attribués pour 232 Jours 


travaillés. 4 
travaillés, 3 
travaillés, et 


nus pour 228 Jours 
! ours pour 224 jours 
c Est-ce " gue les 


syndicats dépendent V absen- 
téisme ? », a demandé M. Fran- 
çois Ceyrac dans une interview 
publiée dans la Vie du 8 no- 
vembre. 

Selon la grille cédétiste, et pour 
un horaire affiché moyen en 1979 
de 48 heures et plus, la durée 
annuelle maximale du travail se- 
rait de 1 935 heures en 1980 
(43 heures de moyenne par se- 
maine). Four 44 à 46 heures, elle 
serait de 1 890 heures, etc, et des- 
cendrait par paliers de façon à 
atteindre les 1800 heures pour 
tout le monde à la fin de 1982. 

Neuf chauffeurs -routiers '-sur 
dix affectés aux longues distan- 
ces, cite en exemple la C.F.D.T, 
font plus de 60 heures, par se- 
maine en moyenne, et dans le 
commerce on travaille encore Jus- 
qu'à 56 heures par semaine. Dans 
une entreprise de transports bre- 
tonne, la rédaction de la durée 
du travail à 48 heures hebdoma- 
daires a permis l’embauche de 
sept' chauffeurs depuis le début 
de Tannée. En revanche, dans tel 
magasin de 170 salariés, le nom- 
bre d’heures supplémentaires re- 
présente le travail & temps com- 
plet de sept employés. Consciente 
qu’il n’est pas possible d'accorder 
à tout le monde et tout de suite 
les mimes horaires, la CPJ3.T. 
prône également des négociations 
par branches professionnelles et 
par entreprise. 


CONTROLEURS AÉRIENS ‘ 

«Grève des décollages» 
durant encore une semaine 


Contrairement à oe qu’on pou- 
vait espérer, le trafic aérien en 
France sera à nouveau perturbé 
au cours de oe week-ena et du- 
rant toute la semaine pro chaine 
En effet, les contrôleurs aériens 
ont décidé de poursuivre leur 
« grève des décollages ». 

Ainsi, les «aiguilleurs du delà 
du plus Important centre régio- 
nal, celui d’Athis-Mons (Essonne), 
n’autoriseront pas le décollage 
des avions samedi, dimanche, 
mardi et jeudi de 14 heures à 
17 h. 30 et lundi, mercredi et 
.vendredi de 8 heures à 19 heures. 

Les contrôleurs de Lyon pour- 
suivront leur mouvement jusqu’à 
lundi et ceux de Brest, qui 
l’avaient suspendu an début de 
la semaine, font repris vendredi. 

Ceux de Bordeaux poursuivront 
leur action jusqu'à vendredi pro- 
chain par des arrêts quotidiens 
de décollages de 8 h. 30 à 18 h. 30. 
A Aix-en-Provence, le mouve- 
ment de grève se poursuivra éga- 
lement, avec des modalités di- 
verses : grève quotidienne de 
9 heures à 12 heures et de 
15 heures à 18 heures pour les 
contrôleurs et les électroniciens, 
grève d’une journée pour les tech- 
niciens de l’aviation civile. 

Les syndicats disent avoir res- 
senti comme une véritable c pro- 
vocation » les déclarations du 
ministre des transports, M. Joël 


Condamné 

pour «discrimination sexistes 


M. MÉTAIS 

ANCIEN DIRECTEUR DE L'A.M.P.E. 
EST ROUÉ EN APPEL 

la cour d’appel d'Angers a relaxé, 
le jeudi 8 novembre (nos dernières 
éditions), M. Guy Métal*, qoi, alors 
gill était directeur général de 
l'Agence nationale pour l’emploi 
(AJTJPJB.), avait été condamné à 
3 800 francs d’amende par le tribunal 
correctionnel de Saomnr pour « dis- 
crimination . sexiste » (« le Monde a 
du 30 janvier). 

Le 22 avril 1977, Mlle Scelles, ingé- 
nieur chimiste, avait répondu à une 
offre d'emploi pour un poste de chef 
de produit pbjto-mltalre dans nue 
entreprise de Maine-et-Loire, mie 
s’était entends répondre que sa 
demande ne. pouvait pas être prise 
en compte pour plusieurs raisons, et 
notamment parce que l'employeur 
recherchait un candidat ' de ine 
mas culin L’association Choisir s'était 
portée partie civile. 

Lois de l'audience de Janvier, le 
directeur de l’entreprise de Maine-et- 
Loire avait été relaxé, mais M. Métal» 
avait été condamné. La cour d’appel 
d’An gers a estimé que l’ancien direc- 
teur général de l’AJï JP JL — aujour- 
d’hui directeur général de l'Associa- 
tion nationale pour la formation 
professionnelle des adultes (ACTA) — 
n’était pas a responsable de l’an- 
nonce incriminée a, et II a débouté 
Mlle SceDes et f'r—flr"— Choisir. 


• ■ Si. Henri Krasucht aux 
Etats-Unis. — Le secrétaire 
confédéral de la C.G.T. vient de 
faire une. tournée de conférences, 
durant quinze jours, sur Vtovtta- 
tatlon d'universités américaines. 

Les syndicalistes de TAJ’JL-CJLÛ. 
et ceux de l’automobile, a-t-il dit 
devant la presse parisienne, le 
9 novembre; s n’ont pas trouvé 
a diabolique » de porter avec un 
dirigeant de la CJG.T., qtd, de 
surcroît, est membre du bureau 
politique du paru communiste». 


Le Theole, qui avait affirmé à 
l’Assemblée nationale : c fl n’y 
a rien de négociable, tant en ce 
qui concerne les effectifs que les 
revenus, les conditions de travail , 
la sécurité aérienne et la répar- 
tition de Vespace entre militaires 
et civils. » Pour les représentants 
du personnel, « tout est négocia- 
ble », et M. Le Theule, par ses 
affirmations, a permis de « don- 
ner plus de cohésion au mouve- 
ment engagé ». Ils ont décidé 
d’appeler l’ensemble des contrô- 
leurs aériens à manifester ven- 
dredi prochain devant le minis- 
tère des transporta 

De son côté, la compagnie Air 
France soutient qu’elle sera en 
mesure d Rassurer la plupart de 
ses vols au -cours du week-end. 
Cependant, dimanche, au départ 
de Paris, le vol AF 085 Concorde 
& destination de Rio est avancé 
à 12 h. 30 ; le vol AF 192 à desti- 
nation de Téhéran-Delhi -Bang- 
kok et Hongkong est avancé à 
13 h. 15. et le vol AF 764 à desti- 
nation de Dusseldorf est avancé 
à 13 h. 30. Les vols AF 2735 à 
destination de Djerba, AF 814 à 
destination de Londres, AF 684 à 
destination de Zurich, AF 541 à 
destination de Maiüg», AF 750 à 
destination de Cologne, AF 914 
à destination d’Amsterdam et 
AF 666 à destination de Genève 
seront annulés. Les vols dont 
l’heure de départ était prévue 
entre 14 heures et 17 h. 30 seront 
retardés. 

Pour toute information complé- 
mentaire (samedi et dimanche) 
appeler le 310-15-55 on le service 
de réservation de la région de 
son domicile. Four Paris, appeler 
le 535-61-61. 

Pour lundi, le programme des 
vote d’Alr France sera perturbé 
mais la compagnie pense pouvoir 
être en mesure d’assurer tous ses 
vols long-courriers et certains de 
ses vols moyen -courriers. Les pas- 
sagers sont Invités pour plus 
d’informations à appeler le 320- 
14-44 ou le service de réservation 
de la région de leur domicile. ; 
Pour Paris, appeler le 535-81 -61. 


Les élections professionnelles 


IA C.F.D.T. 

EST LE SEUL SYWXCAT 
A PROGRESSER A E.D.F. - G.D.F. 

La C JP JD .T. a été la seule orga- 
. nisation syndicale à enregistrer 
une progression lors de l'élection 
de représentativité, le 8 novembre, 
à EJDJF.-GJDF. 

Par rapport à 1976, date du der- 
nier scrutin, elle obtient un gain 
de 3,5 % des suffrages exprimée 
et elle note qu’ «un tel déplace- 
ment des voix -dans une élection 
à EJSr F. est sans précédent depuis 
vingt-cinq ans. (—) Elle devient 
la première organisation syndicale 
dans les centrales de Gravelines 
(55 J % de suffrages exprimés) 
et de Tricastin (45,22 %), où elle 
a mené seule Faction contre le 
chargement précipité et autori- 
taire des t réacteurs fissurés». 

Dans l’ensemble des centrales 
thermiques, la C.F.D.T. obtient 
27,68 % des suffrages, soit -f- 3.91 
points par rapport à 1976 et 
+ 4.71 points par rapport à 1972. 
La C.G.T., qui continue à perdre 
du terrain depuis des années, reste 
cependant largement majoritaire 
â EJD-F.-GJD.F, avec 55,2% des 
voix, perd 1 point ( — 1,4 point ; 
par rapport à 1918) et les autres! 
syndicats entre 0,3 point et j 
0,7 point. | 


CONJONCTURE 


L-A DISCUSSION DE LA LOI DE FINANCES 


Les points noirs du parcours budgétaire 


Pour les fêles de fin d'année 


« PONT » EXCEPTIONNEL 
DANS LE GROUPE 
P.S.A: ■ PEUGEOT - CITROEN 

Plusieurs usines de construc- 
tion automobile ont pris des dis- 
positions relatives à l’interrup- 
I tien de leur activité de fin d’an- 
; née; 

• PfitiGEOT. -r-. La direction a 
décidé que la production serait 
arrêtée du samedi 22 décembre 
au mercredi 2 janvier. 

i Le personnel bénéficiera donc 
! de cinq jours de congé, sous 
condition de récupération. 

Une partie du travail repré- 
senté par oes journées est déjà 
effectuée, 'en application d’un 
accord conclu avec les syndicats, 
■par Je biais de minuties supplé- 
mentaires de travail chaque jour. 
Le reste des journées de congé 
sera récupéré ultérieurement. 

-# CITROËN. — Les syndicats 
ont réclamé une mesure semblable. 
La direction a donné son accord 
de principe, et les modalités 
seront mirés au point lors d’une 
réunion qui se tiendra dans la 
semaine du 12 au 18 novembre. 
H est à noter que les journées 
des 24 et 31 décembre sont déjà 
acquises au personnel, par le biais 
d'une récupération : des minutes 
supplémentaires de travail effec- 
tuées chaque jour, comme chez 
. Peugeot. 

• SIMCA-TALBOT (ex -Chrys- 
ler). — La direction n’a encore 
rien annoncé concernant la pé- 

■ rlode des fêtes de fin d’année. I 
La situation est particulière dans 
cette société où une restructura- 
tion est entreprise. La société 
souffre d’un stock excessif de 
véhicule finis. Plusieurs journées 
de chômage technique ont été 
enregistrées en 1978 et au début 
de 1979, précisément pour résor- 
ber ces stocks. 

Pour la fin de 1979 il serait 
question, selon le syndicat C.G.T. 
de l’entreprise, d’une nouvelle 
période de chômage technique, 
d’une durée supérieure à une 
semaine. 

Ce syndicat estime que divers 
- indices permettent de prévoir oet 
arrêt du travail ; les programmes 
de livraison de pièces détachées 
par les fournisseurs prévoient 
une forte baisse pour décembre. 

Ces fournisseurs auraient été 
informés de cette période de 
cessation momentanée d’activités, 
déclare la C.G.T. 

Cependant la direction dément 
ces affirmations. 


A Lyon 


LES TRANSPORTS Bi COMMUN 
PARALYSÉS PAR LA GRÈVE 
DEPUIS LE 6 NOVEMBRE 

Le personnel des transports en 
commun de l’agglomération lyon- 
naise est en grève depuis le mardi 
6 novembre. La rencontre entre 
les représentante de la direction 
et ceux des syndicats, organisée 
le 9 -novembre dans la soirée, en 
présence de l'inspecteur du tra- 
vail, n’a pas donné de résultats 
et le mouvement devait, selon 
toute vraisemblance, étire recon- 
duit ce samedi. On signale de 
nombreux embouteillages au coeur 
de la ville et dans sa banlieue. 
Les revendications des grévistes 
portent sur les rémunérations et 
la durée du travail. 

a Marseille, ce sont les agente 
de conduite du métro qui ont 
cessé le travail durant' toute la 
journée du 9 novembre. 


Quels sont les pointa les plus 
noirs du parcours budgétaire, 
dans sa partie > recettes - ? 

• Le barème de l'Impôt sur le 
revenu avait été Incomplètement 
et Inégalement corrigé de l’infla- 
tion dans le projet gouverne- 
mental. Las limites supérieures 
de chaque tranche avaient été 
relevées de 8 Vu jusqu'à la hui- 
tième Incluse, de 4 Va seulement 
pour la neuvième et la dlziôme, 
les trois dernières n’étant pas 
corrigées du tout. Cette disposi- 
tion. qui permettrait au gouver- 
nement d’économiser 2.3 mil- 
liards de France par un alourdis- 
sement de là pression fiscale (1) 
avait été repoussée par l'U.D.F. 
et le R.P.R. en commission des 
finances. En séance publique, le 
gouvernement avait accepté un 
amendement prévoyant de rele- 
ver de 10 */« les deux premières 
tranches du barème et de 9 °/o 
la troisième, ce qu« aurait 
entraîné une perte de recettes 
pour l'Etat de 420 millions de 
francs. L'U.D.F. avait accepté 
cette proposition mais non le 
R.P.R. qui l’avait jugée insuffi- 
sante. 

M. Barre Ira-t-il plus icin ? 
Aucune décision n’a encore été 
prise, mais H semble que le gou- 
vernement pourrait accepter — 
concession semble-t-il ultime — 
de relever légèrement une ou 
deux autres basses tranches du 
barème. Globalement, ces 
concessions porteraient à un peu 
plus d’un demi-milliard de francs 
l’effort de l'Elat. ce qui repré- 
sente une coquette somme en 
tous (es cas difficile à compen- 
ser par des économies équiva- 
lentes. 

• Les Impôts sur le revenu 
sont réduits pour las familles 
ayant quatre enfants à charge — 
ou plus — par l'octroi d'une 
demie pari supplémentaire de 
quotient famlliaL Cet amende- 
ment parlementaire coûteux pour 
l'Etat (plus de 1 milliard de 
francs) serait couvert par un pla- 
fonnement à 3 000 F des exoné- 
rations d’impôt dont bénéficient 
les intérêts des livrets A des 
Caisses d'épargne St dre livrets 
bleus de Crédit mutuel. Le gou- 
vernement a refusé ces disposi- 
tions qui, à l’évidence, rédui-, 
raient fortement le « pouvoir da 
séductlou » des CBisses 
d'épargne. 

• Des déductions fiscales 
plus importantes que ceites qui 
existant actuellement seraient 
accordées aux travaux permet- 
tant d’économiser /‘énergie 
(portas, fenêtres, murs, etc). Cet 
amendement adopté per l’Assem- 
blée nationale contre la volonté 
gouvernementale (2) vise h insti- 
tuer un crédit d'impôt égal à 
25 »/• des dépenses engagées 
pour économiser l'énergie dans 
(es résidences principales. Son 
coût pour l'Etar aurait été 
compensé — proposait l'amen- 
dement — par un plafonnement 
é 25 ®/i des sommes déductibles 
eu titre des intérêts des emprunts 
contractés pour l'achat d’une 
résidence principale. 


• Avec comme objectif d’ac- 
corder è terme aux retraités 
rabattement de 10 */# réservé 

actuellement aux seuls salariés 
en activité, un amendement a été 
voté — malgré l’opposition du 
gouvernement — prévoyant d'ac- 
corder un abattement dé S 000 F 
aux retraités non plus par foyer 
fiscal (une seule fols 6 000 F 
même s’il y a deux retraités 
dans le ménage), mais par per- 
sonnel La dépensa supplémen- 
taire entraînée pour l’Etat serait 
compensée — prévoit l'amende- 
ment adopté — par une majora- 
tion des tarifs de certains droits 
de timbres. 

• Toutes les limites d’exoné- 
ration et les montants des abat- 
tements prévus dans le loi de 
1376 taxant les plus-values im- 
mobilières seraient relevés de 
17 a /o. — Cet amendement, dont 
le coût pour l’Etal est impos- 
sible à préciser du fait de la 
jeunesse de la loi sur les plus- 
values, a été adopté par l’As- 
semblée nationale contre l’avis 
du gouvernement, mais aussi 
contre celui de la commission 
des finances. 

• L’assujettissement i partir 
de fermée prochaine des caisses 
{centrale et départementales) de 
Crédit mutuel à l'Impôt sur les 
sociétés a été repoussé d’abord 
en commission puis en séance 
plénière par les dépulés. Ce re- 
fus auquel s’est vigoureusement 
opposé le gouvernement devrait 
être l’un des points du débst 
budgétaire les plus difficiles à 
résoudre (3). Perte pour l’Etat: 
50 milliards de francs. 

• La T. VA. sur les ferra/ns 
i bâtir, qui devait être portée de 
5,28 B /o à 12.32 Vu. comme le 
proposait le gouvernement, a 
été purement et simplement sup- 
primée par les députés. Cette 
décision de l’Assemblée natio- 
nale réduirait de 900 millions de 
francs le gain qu’escomptait 
M. Papon. Sur ce point, le gou- 
vernement n’a évidemment pas 
accepté l'amendement de l'As- 
semblée. Le débat risque donc 
d’étre encore difficile sur le 
sujet. 

• Le carburant utilisé par las 
taxis serait détaxé dans la limite 
de 5 000 litres par an. Le coût 
de cette mesure, refusée par 
le gouvernement mais votée par’ 
l’Assemblée, serait compensé par 
une taxe sur le cnlffre d’affaires 
des compagnies pétrolières exer- 
çant leur activité en France. 

• Le plafonnement des exo- 
aérations de drotls de mutation 
(successions, donations) pour 
certains biens ne concerneraient 
pas les forêts (4). Le projet gou- 
vernemental qui les inclurait 
— avec notamment certains Im- 
meubles et actions de sociétés 
immobilières — devait rapporter 
200 millions de francs à l’EtaL 
A elle seule, l’exclusion des fo- 
rêts réduirait de moitié cette 
somme. Le gouvernement n’a pas 
dit s’il accepterait de voir modi- 
fier son projet sur ce point 
précis. 

Si l’on tient compte du fait 


que le barème dé l’impôt sur le 
revenu proposé par le gouver- 
nement pour 1980 ayant été re- 
poussé à ('Assemblée nationale, 
celui de 1979 continuera — théo- 
riquement du moins — de s’ap- 
pliquer l’année prochaine, les 
diverses modifications apportées 
par les députés économiseraient 
5,6 milliards de francs è l'Etat 
La reconduction du barème 1979 
pour l’Imposition en 1980 des 
revenus encaissés cette année 
équivaudrait à ne pss du tout 
tenir compte de l'Inflation. C’est 
dire l'alourdissement de la pres- 
sion fiscale qui en résulterait 
A révfdance, on n'en restera 
pas là, mais ce curieux contre- 
coup des débats budgétaires 
montra que, dans leur tactique 
— « attendre et voir venir -, — 
MM. Barre et Papon ont quelques 
atouts dans leur jeu. — AI. V. 


{1) SI 1rs llmltrs Btrpéiienrea 
de toutes les tranchée du 
barème notaient pas relevées 
d’un pourcentage correspondant 
exactement à in hausse des prix 
de l’année où ont été encaissés 
les revenus, l’impôt frapperait 
— en partie — des gains sup- 
plémentaires purement fictifs 
puisque mangés (en pouvoir 
d'achat) par l’inflation. 

13) M. Papon avait répondu 
è M. Adrien Zeiler. auteur de 
L'amendement, que son objectif, 
« retoUvement louable s, n’em- 
pr un tait pas une bonne vole. Le 
ministre avait précisé au député 
que la gestion de l’Impôt en 
serait très compliquée, notam- 
ment par la nécessité de vérifier 
l'existence des travaux. 

(31 La discussion avait été 
fort vive. M. Monory, ministre 
de l’économie, déclarant notam- 
ment : « Je n’a* jamais vu une 
telle débauche de pressions cor- 
porattves, jamais une telle 
débauche d'aryen C, d'articles de. 
journaux payes par on ne sait 
quf, jamais tant d'ef/orts 
déployés par des banquiers et 
de déjeuners offerts au cours 
desquels on ne s’est pas privé 
de calomnier le ministre de 
l’économie. » 

(4) Le projet gouvernemental 
avait déjà exclu de cette mesura 
de plafonnement des exonéra- 
tions de droits de mutation 1» 
biens ruraux loués par baux ê 
long terme. 


SUR OURLES DÉPENSES 
ÉCONOMISER < 

Sur quelles catégories de 
dépenses pourraient être écono- 
misés les 2 milliards de trônes 
demandés per le R.P.R.? Voie! 
les grandes masses qui consti- 
tuent le projet de badge’, pour 
MM: 

Zn 

milliards 
de francs 

Salaires, rémunérations 
des agents de l'Etat, 
pensions civiles et 

militaires 252 

Interventions sociales . 84 

Interventions économi- 
ques 61 

Investissements civils et 

militaires 86 

Dette publique (finan- 
cement du déficit 

budgétaire) 27 

Train de vie de l'Etat . 15* 

525 

* Aux 15 milliards de francs 
du budget de l'Etat doivent étTe 
ajoutes 5 milliards d> francs 
Inscrits dsns les budgets an- 
nexes. 


INTERNATIONAL TENDER 

The Government of the People’s Démocratie Republie of Yemen has requested the International 
Development Association and the Kuwait Fund for Arab Economie Development to participée in 
financîng the construction of 92 km road from Naqabah (about 330 km northeast of Aden) to Nisab 
with a spur to As-Said and wishes to obtain bids from qualified contractors for the construction 
works. Procurement wiil be subject to the ternis and conditions of the respective lending agences 
agreemenL 

Se parafe bids will be invited simultaneously for construction of : the whole road, the 30 km portion 
of the road from Naqabah to As Said and the 62 km portion of the road from As-Saîd ta Nisab, 
the ïatter two irrvolving, respective^, some 580.000 cubic meters and 370.000 cubïc meters of 
excavation, sonie 76.000 cubic meters and 189.000 cubic meters of grave! base course, some 
180.000 square meters and 370.000 square meters of double bitumenous surface treatment, 64 paved 
wadi tords (Irish crossmgs) and varions other mînor drainage structures. 

The expected calendar of events is as follows : 

December 1, 1979 start of sale of tender documents and qualification questionnaires ; February 27, 
1980. submission of qualification documents and bids and public opening of bids, folfowed by bid 
évaluation period up to June 30, 1980 and construction periods of about 28 months for Die whole 
road. 15 months for the 30 km portion and 21 months for the 62 km portion. 

Tender documents can be obtained against a non-refundabfe charge of 
Démocratie Yemeni Dinars 100 or-any other équivalent foreign currency, 
from the Ministry of Construction, Khormoksor, P.O. Box 69, Aden, P.D.R. of 
Yemen or from Dorsch Consult, Ingenieurgesellschaft mbH, Postfach 210243, 
8000 München 21, Fédéral Republie of Germany. Tetex dors 05212862. 


VERS UNE HAUSSE 
DE 10 % A 15 % 

DES TARIFS 

DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE 

Répondant ans propos tcnui le 
9 novembre par M. Jean Maures, pré- 
sident de la Fédération des syndicats 
de la distribution automobile 
(FEDA), et faisant état d'n ne aug- 
mentation de 20 % des tarifs de 
l'assurance automobile le l» jan- 
vier 1980. do Tait notamment de la 
haussa des prix des pièces de carros- 
serie (> le Monde • dn 10 novembra), 
la Fédération française des sociétés 
d'assurances a Indiqué que les majo- 
rations de tarifs n'atteindraient pas 
an tel tau et ne surviendraient pas 
k la date Indiquée. 

Selon la Fédération des assurances, 
le coût du matériel n’entre que pour 
un tiers dans la détermination dn 
montant Oe l'assurance, les risques 
corporels représentant les deux tiers 
restants. La hausse des tarifs, qui 
int e rviendra dans la courant de 19S0, 
devrait être comprise entre 11 et 
15 %. Rappelons que les prix de 
l'assurance ont été libérés le l" aofSct. 


• Cinq müle agriculteurs de la 
Dordogne ont manifesté le jeudi 
8 novembre après-midi à Péri- 
gueux pour protester contre « la 
chute de leur revenu r 
L a dislocation s'est faite sans 
incident. 
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ÉTRANGER 


AFFAIRES \LA SEMAINE FINANCIÈRE 


INCERTITUDES AMERICAINES 


La prévision économique ans 
Etats-Unis soaffremJt<el]e ^no 
trop - plein d'indicateurs ? On 
bien la crise et ms Incidences 
monétaires brouilleraient - e&re 
les messages ? 

Les informations divergentes, 
sinon contradictoires, uni sa 
succèdent an fil des Jours lais- 
sent les experts, officiels ou 
privés, perplexes, sur l’état de 
santé de l'économie d'oatre- 
Atlantlque. Récession ? Reprise ? 
& moins de faire prouve d’« arro- 
gance» intellectuelle, a est pra- 
tiquement impossible de tirer 
on diagnostic clair des bulletins 
statistiques. 

An milieu de ce brouillard, les 
optimistes citent 1 la progression 
de l'indice s composite », censé 
annoncer révolution de T acti- 
vité, la poussée des commandes 
i l’industrie, l'accroissement des 
bénéfices des sociétés, et, pour 
couronner le tout, raugmenta- 
tlon du produit national brut 
au troisième trimestre. Les pes- 
simistes répliquent eu énumé- 
rant l'aggravation du déficit 
commercial, la remontée du taux 
de chômage, la hausse des prix 
de gros et, d pins long terme. 
Je recul de la productivité. 

Le groupe McGraw HiLI estime, 
quant & lui, que la croissance 
des investissements Industriels 
sera nulle en 1980, compte tenu 
de l’inflation ; dés lots l'hypo- 
thèse d’une récession, qui Jns- 
qu’fct fait plutôt figure d'Ariè- 
slenne, redevient crédible. Tonte- 
fois, les révisions de divers Indi- 
ces se succèdent, qui prennent 
les économies à contre-pied. 

« Celui qui pourrait dégager une 
tendance de toutes les fitatls- 
tlqnec mériterait une médaille», 
déclare-t-on à la Chase Man- 
hattan Bank. 

n pourrait être tentant de se 
taire. Le Bureau- national de la 
recherche économique ne ri eut- 
il pas, à Washington, d'annuler 
une conférence sur les grandes 
lignes de révolution ?... 


Le point serait d'autant ping 
important que la conjoncture des 
pays occidentaux et des antres 
dépend en grande partie de la 
situation américaine. Ainsi les 
experts de l'O.CJ)_K^ qm mettent 
à jour leurs calculs avant U 
publication de leur étude de nu 
d'année, prévoient-Ce on ralen- 
tissement global de la croissance 
<+ 14 % en moyenne pour les 
vingt-quatre pays membres en 
2988, contre + 3 % en 1979), da 
fait, selon eut, d’une récession 
aux Etats-Unis ( — U â 14 S). 

Four r instant, l'économie amé- 
ricaine serait plutôt entrée dans 
une phase de décélération, mar- 
quée par une baisse des activités 
dans les deux secteurs clés de 
l’automobile et du bâtiment. Ge 
ralentissement est d'ailleurs son- 
hxité par les autorités, sinon 
politiques, du moins monétaires, 
très préoccupées par la lutte 
contre la hausse des prix. Le 
système fédéral de réserve main- 
tient ainsi sa pression en faveur 
de taux d’intérêt élevés. 

Résultat 7 Les ventes an détail 
ont an tout cas dimin ué de 
1,7 % en octobre, surtout A cause 
d’un fléchissement des ventes 
d'automobiles. Après l'affluence 
de l’été, les concessionnaires sont 
devenus moroses et les construc- 
teurs réduisent leur production. 
Ainsi, selon a l'Agence écono- 
mique et financière », les chaînes 
de Détroit sortiront, en novem- 
bre, 32 % de moins de voitures 
de tourisme qu'au cours du même 
mois de 1978. 

De même, la poussée des taux 
hypothécaires fissure l’industrie 
de la construction, vu découra- 
geant les candidats i l’accession 
A la propriété. Le marché des 
logements anciens serait le plus 
touché, ce qui entraîne ici ou 
U — pour la première fols depuis 
des années — de sensibles haïsses 
de prix. Est-ce l’amorce de la 
récession tant de fols annoncée 7 
Certains le pensent— eu atten- 
dent les réponses des ordina- 
teurs. — M. B. 


La Belgique va emprunter 
un milliard de dollars à l'étranger 

De notre correspondant 


Bruxelles. — Alors que le gou- 
vernement cherche désespérément 
à éviter la faillite et que son plan 
d'assainissement est rejeté & la 
fois par le patronat et les syn- 
dicats (le Monde du 7 novem- 
bre), l'Etat va emprunter un mil- 
liard de dollars a l’étranger. 11 
s’agira d’un crédit en devises sur 
six mois, renouvelable à terme, et 
comportant un taux d'intérêt va- 
riable en fonction de l'évolution 
du loyer de l’argent sur le marché 
financier londonien. 11 ne s’agit 
pas, précise-t-on, d'un apport de 
capitaux frais pour le Trésor 
(dont les problèmes de finance- 
ment restent entiers), mais d'une 
s consolidation » des dettes - à 
corut terme, contractées à l'étran- 
ger au cours des derniers mois. 

Dans les. prochains jours, le 
Trésor entamera aussi des négo- 
ciations pour l'émission sur le 
marché Intérieur belge d*un autre 
emprunt de 30 milliards de francs 
il million de dollars). Selon les 
milieux sprdaUsés. il est certain, 
étant donné la situation du mar- 
ché financier, qu’il faudra pro- 
poser un taux d’intérêt d'au moins 
10>S % — niveau jamais atteint 
par une rente belge. 

Les emprunts belges à l’étran- 
ger avaient jusqu'ici été excep- 
tionnellement rares ; mais la 
-situation a changé en septembre 
197a. Depuis, la dette extérieure 
est passée d’environ 70 millions 
de dollars à 2 milliards de dollars. 
Commentant la situation, le 
ministre du budget, M. Spitaels, 
qui est aussi vice-premier minis- 
tre, a mis l’accent sur l'aggra- 
vation de la charge de la dette 


publique «à une cadence beau- 
coup plus rapide que l'accroisse- 
ment du produit national brute. 

le montant de la dette par 
habitant était de 120000 francs 
belges contre l'équivalent de 
20 000 francs beiges en France 
et 45 000 francs en Italie en 1977. 
Elle est montée Jnsqtfà 160000 F 
environ en Belgique cette année. 
En deux ans la charge des inté- 
rêts, selon le ministre, â aug - 1 
mente de près de la. moitié. 

Au même moment, la presse , 
flamande annonce un exode de 
capitaux vers les Pays-Bas. Jus- 
qu'ici les Belges avalent tendance 
à ouvrir des comptes en Suisse 
et surtout au grand-duché de 
Luxembourg afin d'éviter des 
taxes sur le capital. Depuis, les 
Pays-Bas ont repris le flambeau 
et des milliers de Belges vont 
déposer leur argent dans des ban- 
ques néerlandaises. Celles-ci leur 
offrent 12 % d'intérêt et même 
davantage, alors que le taux géné- 
ralement pratiqué en Belgique 
oscille autour de S S» et que le 
«précomptes prélevé par l'Etat 
est de 20 T». En investissant aux 
Pays-Bas, le Belge touche trois 
fois plus. 

Selon la presse flamande, des 
milliards de francs belges fran- 
chissent ainsi la frontière dans 
des valises et dans des sacs. Cer- 
taines banques du nord de la 
France suivraient l'exemple des 
établissements néerlandais et 
luxembourgeois, en offrant des 
conditions particulières aux épar- 
gnants belges, 

PIERRE DE VOS. 
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LA BATAILLE 
POUR LE CONTROLE 
DE PARIS -FRANCE 

LE PRINTEMPS JETTE L'ÉPONGE 

Les dirigeants du Prin- 
temps S .A. ont annoncé, ven- 
dredi 9 novembre, qu’ils renon- ■ 
çsient puromot et simplement A 
taffre publique d’achat (O P JL) 
qu’ils avaient lancée sur les 
eut ions de la société Paris- 
France. Après avoir offert ini- 
tialement 250 F par titra, puis 
325 F pour surenchérir sur une 
contre-Q-PA. de Radar 6 SOS F, 

Us n’ont donc pas voulu faire 
monter une nouvelle fols la 
barre après que Radar eut offert 
335 F la 6 novembre dernier. 

Le Printemps estime, en effet, 

« qu'n est allé au prix maximum 
auquel ' cette opération était 
bénéfique pour son groupe sur 
un plan strictement écono- 
mique ». En clair, , ses dirigeants 
ont iugé qu’il faudrait trop long- 
temps pour rentabiliser les 
sommes mise e en leu et que, A 
ce niveau d’enchères, les béné- 
fices retirés d'une amélioration 
de la gestion n’avalent plus de 
rapport avec les capiteux enga- 
gés. ■ Nous voulons garder la 
tète froide et réserver nos 
moyens financiers A d’autres 
investissements » qui, selon 
toutes probabilités, s’effec- 
tueront dons te domaine de la 
distribution. 

Ainsi s'achève une bataille 
' boursière qui opposait, depuis le 
79 septembre dernier, le Prin- 
temps S JL et un groupe formé 
par le famille Gompef et ses 
alliée (Radar, ta Crédit commer- 
cial de France, TUJLP.), pour le 
contrite du groupe Paris- 
France (cinquante-sept magasins 
implantée dans quarante et un 
départements et employant dix ‘ 
mille personnes, avec un chiffre 
d’affaires dépassant 2 milliards 
de francs et des filiale e tenus 
que les Trois Quartiers et Mode- 
nos). 

Assez lourdement déficitaire, 
ce groupe avait attiré F attention 
des dirigeants du Printemps. 
Paris-France présentait, en effet, 

S lettre yeux te double avantage 
d’une complémentarité géogra- 
phique évidente et, du moins le 
croyalenNIs , d'une certaine vul- 
nérabilité au plan du contrôle 
du capital. Car fa résistance 
opposée per les actionnaires 
minoritaires de Parts-France 
(40 ®/a du . capitol) a constitué 
une surprise qui a finalement 
amené, après de nombreuses 
péripéties, les dirigeants du 
Printemps à prendre la décision 
que Ton sait. 

Au-delè des questions de 
technique boursière, pour cette 
affaire (voir pegé 17) Radar 
et ses * amis » vont maintenant 
devoir • digérer » le rachat 
d’un pourcentage appréciable du 
capital de Paria-Frence à un 
prix élevé et investir dans une 
société actuellement déficitaire, 
et dont la gestion devra être 
sévèrement revue. 


SUR LE S MARCHÉS DES CH ANGES 

Remontée de la livre - Nouvelle baisse du yen 


La semaine a été relativement 
agitée sur Iee. marchés des chan- 
ges, où le rebondissement de la. 
crise Iranienne et les rumeurs 
relatives à un éventuel embargo 
pétrolier à rencontre des Etats- 
Unis ont quelque peu secoué le 
DOLLAR et le YEN- JAPONAIS, 
tandis que la LEVBE STERLING, 
considérés désormais comme une 
a pétro-raemnaie » s’en trouvait 
confortée d’autant. Quant à l’or, 
la même crise. Iranienne a provo- 
qué une remontée des cours, 
tempérée en fin de semaine. 

•Un peu. déprimé en début de 
semaine par les relèvements de 
taux intervenus en Europe et au 
Japon, qui rendent le niveau des 
taux américains moins attrayants, 
le dollar fléchissait assez nette- 
ment mercredi sur des Informa- 
tions contradictoires touchant tes 
exportations . iraniennes de pé- 
tiole. en liaison avec l’occupation 
de l’ambassade des Etats-Unis. 
Mate, dés le lendemain ce fléchis- 
sement était stoppé net. grâce 
aux Interventions des banq ue s 
centrales, assez modérées sem- 
ble-t-il, et aux démentis quant à 
un embargo iranien sur les livrai- 
sons de pétrole à destination des 
Etats-Unis. La semaine s'achevait 
sur une note calme, la monnaie 
américaine n’ayant cédé que peu 
de terrain d’un vendredi & l'autre. 

U n'en a pas été de même, en 
revanche, pour le YEN JAPO- 
NAIS. dont le mouvement de- 
baisse s’est poursuivi A vive 
allure en dépit des interventions 
massives de la Banque du Japon. 

A La veille du week-end, il fal- 
lait près de 242 yens pour un dol- 
lar, au lieu de 239 yens huit Jours 
auparavant. C’est le gonflement 
de la facture pétrolière qui dé- 
prime la monnaie nippons, d’au- 
tant que le nouveau gouvernement 


sort affaibli dés élections. Rien ne 
. pourra empêcher la haïsse du 
YEN dans les prochains mois, 
estiment de- nombreux obser- 
vateurs. qui volent rapidement le 
DOLLA R at tein dre 2 50 yens. 

. La LEVRE S*n&ff«T J WG, après 
avoir fléchi en début de semaine, 
a vivement remonté dès qu'une 
menace sur les livraisons de 
pétrole s’est profilée : l’atout que 
représente le pétrole de la mer du 
Nard prend une importance cha- 
que jour plus grande, et les opé- 
rateurs ne manquait pas de s*en 
souvenir opportunément : ainsi. 


mardi, on a annoncé que le prix 
du brut de ladite mer du Nord 
dépassait le barème de i’QPEP— 
Sur le marché de l’or, le cours de 
l'once d’or, qui était retombé 12 
y a huit jours & 373. dollars, sous 
l’effet de la vente « surprise b du 
Trésor américain, a bondi à 
395 dollars sous l'effet de la crise 
iranienne, pour fléchir légèrement 
à un peu en dessous de 390 dol- 
lars. A l’adjudication du Fonda 
monétaire (4*1 000 onces), effec- 
tuée A un prix de '393,55 dop ais 
l'once, la demande a été forte. 

F. R. 


Cours moyens de clôture comparés cT une semaine à l'autre 

(La {finie inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


Une 

.SB* 

ftnc 

français 

franc 

susse 

ttast 


2A905 

8.7957 

A4524 

3,7524 

— 

Z/1585 

8,6766 

3.4006 

3.7022 

2,0905 

— 

23,7679 

60,5520 

55.7103 

2JI3R5 

— 

23,7348 

60,5327 

55,6919 

8.7957 

42073 

— 

254,76 

234,40 

A674S 

4,3150 

— 

255,24 

334,36 

3,4584 

165,15 

394513 

— 

929055 

3.4608 

16SJS0 

394933 

— 

9L8S43 

3,7524 

3.7028 

179.59 

179.85 

424619 

42,6690 

\ 08.6890 
108,8686 

— 

88,6054 

S9.69GS 

29,0100 

23,0000 

6,8948 

6,8802 

17,5658 

17.5545 

164615 

164245 

4.1674 

44139 

199.35 

199X5 

47,3796 
47 A 140 

220.7084 

130,9746 

UIA584 

111,1204 

1T35JS3 

1711,85 

suerai istjzez 

84160 197X954 

502,7817 

563,3898 

4624048 

4024853 


FWM 

Lire 

ftafisue 

4,1674 
. 44139 

17334*3 

171135 

08.1630 

304)375 

04204 

04202 

211.06 

210.91 

5,0477 

5,0685 

82,8442 

824620 

1*9891 

13865 

90,0426 

89,9925 

24819 

£4827 

144582 

144109 

3,4941 

3*4872 


24019 

24032 


Nous rapraduteons daoa ce tableau les cours pratiqués sur les marchés 
officiais des chaussa Bn conséquence, A Paris, les prix Indiquée représentent 
la contre-valeur en francs de 1' dollar, de 1 livre, da 100 dwitéc t i flmtftfl , 
da 100 florins, de lûû francs beiges et de 1 000 lires. 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Hausse du sucre - répli des métaux 


lOnVPOX. — Le cuivra a consolidé 
A des niveaux inférieurs sa reprise 
•précédente ■ au Métal ' Exahange de 
Londres. Le rmohérissemeni du Loyer 
de l’argent «'encourage pas ta consti- 
tution de rtsefer .de 'ta part des uti- 
lisateurs, surtout avec la perspective 
d'un ralentissement de ^expansion 
économique. Malgré la fermeture de 
la ligne de chemin de fer. de Taxera, 
reliant les mines de Zambie A la 
fanante, 1er livraisons de métal se 
poursuivent ; elles auraient porté sur 
SI 000 tonnes en octobre. Les stocks 
britanniques de m étal ont encore 
fléchi, ils sont revenus à leur niveau 
le plus boa. depuis janvier rare, soit 
d 745 859 tonnes Y— 2 409 tonnes). 

Repli des cours de l’étaln sur les 
places commerciales. Le Conseil. 
International jde fétatn prévoit, pour 
l’année en cours, un surplus de 
2500 tannes. Si on g ajoute la me- 
nace toujours latente, _ bien que. re- 
poussée dans Pimmédlat, d’une 
liquidation de< m ê ta Z excédentaire 
provenant des stock s. stratégiques 
amfrUmtna. 

Le regain d’intérêt spéculatif porté 
i for, en aorrélattan avec fépolutton 
de la situation en Iran, rot fina - 
. tentent peu. répercuté sur les cours 
de l’arpent qui reviennent, en fia de 


semaine, pratiquement à lettre ni- 
veaux précédents. 

Progression des cours du platine 
sur le marché l (bru do Londres. Un 
producteur sud-africain a relevé de 
4 JO livres par once trop le prix Se 
son mitai, qui reste encore inférieur 
de 30 % aux nteeaux du marché. 

DENREES. — Nouvelle et Sensible 
avance des oours du sucre sur les 
différents marchés, qui atteignent 
leurs niveaux les plus élevés depuis 
trois ans. La récolte mondiale est 
évaluée par • une firme privés bri- 
tannique à 89J mutons de tonnes 
contre 91J mimons de tonnes_ en 
2979-2979.’ Le département am&rl- ' 
coin. à l'agriculture Vesttme.de son ' 


côté à 27,7 millions de tonnes, soit 
33 % de moins que' la précédente. 
Aussi, ta consommation mondiale 
va-t-elle surpasser battre de. 3 J mü- 
Itims de tonnes. Bn fin de campagne, 
la stocks _ mondiaux diminueront, 
pour, ta première fais depuis plu- 
sieurs années, ne reviendraient A 
30 muions de tonnes environ. ' . 

Nouvelle progression des cours du 
cacao. La Cète-d’Ivofrs envisage de . 
stocker 100000 tonnes de fines et la- 
récolte du Ghana serait inférieure 
aux prévisions. 

Hausse des cours. Au café en liai- 
son avec la décision prise par .plih* 
sieurs pays d’Amérique centrale de 
. ne plus exporter. 


LE MARC HE DE L'ARGENT : 

Une hausse inexorable 


De part et d'autre de l'Atlan- 
tique, la hausse des taux se pour- 
suit inexorablement Aux Etats- 
Unis, tes banques ont porté leur 


initié par la Chaise Manhattan, 
suivie bientôt par la Cltlbank .et 
Morgan. En France, le rhftnu» phé- 
nomène est constaté : à la veDle 


taux de base «primé rate» de du week-end, Xndosoez, puis le 


15,25 <£ à 15J50 %, nouveau record 
historique : le mouvement fut 


ENERGIE 


UNE SOCIÉTÉ AMÉRICAINE 
EXPLOITANT 

UNE CENTRALE NUCLÉAIRE 
EST CONDAMNÉE 
A 450 000 DOLLARS D'AMENDE 

Une amende de 450000 dollars 
<2.9 million de flancs) a été In- 
fligée, le 9 novembre, par la Com- 
mission de réglementation nu- 
cléaire (N.R-C.I. a la compagnie j 
Consumer Powers. 

La société, qui exploite une 
centrale dans le Michigan, avait 
laissé ouvertes, durant dix-huit 
mois, deux valves de sécurité, c* 
qui aurait entraîné, en cas d’ac- 
cident. la diffusion de m conta- 
minés dans l'atmosphère, C’est 
la plus forte amende jamais infli- 
gée par Ja NA.C. — < A.FJFJ 


COURS DES PRINCIPAUX MARCHES 

du o novembre 1078 

(Les cours entre parenthèses sont eaux de la semaine précédente.) 


METAUX. — . Londres (en . sterling 
par toane) : cuivre (Wlrebare). 
comptant. 985 (970) ; A trois mois. 
980 (MB) ; étain comptant, 7 580 
(7 900) ; & trois mois, 7 470 (7 635) ; 
plomb, 576 (SU) : xtnn, in ch. (336): 
argent (en pence par once trey) : 
(781.90). 

— New-York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme). 93 (92.00) : 
aluminium (lingots), loch. (53) : 
ferrante, cours moyen (en 'dollars 
par tonne) : 9EL50 (88) i mercure 
(par bouteille do 76 U te) : 320- 
330 (315-335). 

— Psnang (en dallais 4 m Détroits 
par pteui de 22 îbsj : 2049 (2071). 
XCrtlUS. — New-York (eau tente 
par livra) : coton, déc., tiis 
(67.91) ; mare. 69,10 (6925). 

— tondre» (en nouveaux pence 
par -kilo) : laine (peignée * me), 
déc. inch. (238) ; jute (en livres 
par tonne), Pakistan. Wbtte 
grade C, Inch. (22» J. 

— Roubaix (m franc* par kflo i 
laine, no». 2340 (25.60). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en sou- ■ 


veaux pan» par kilo) : R. S. S, 
comptant, 64,80-65^0 (63-64). 

— Pesas* (en cents des Détroits 
par UlQ) i 38U0-38B (277-377.50). 

DENREES. — New -York (en cents 
par lt>) : cacao déc., - 126.80 
113LM) : mars, 130.09 (124.60) ; 

sucre Janv. 15,05 (14.30) : mars, 
15.49 (14,66) : café. déc.. 215 
(211.50) ; mais. 198.D0 (1B&30). 

— Londres (en livres par tonne) : 
sucre déc. 179 (189,-70) ; mon, 
183.70 (175,40) ; café, janv„ 1854 
(1 805) : mats. .1 777 (1 767) ; cacao 
déct, 1 453 (1 392) ; mais. 1 450 
(1408). 

— Puis (en francs par quintal) : 
cacao d£o.. 1 285 (1 215) : mon, 
1 270 fi 202) ; café Jaav., 1 500 
(1 580) ; mare, 1345 (1330) ; sucre 
(en francs par tonne), afc, 1858 
(1 560): mare. 1684 (1567). 

CERS&U8, — CUcaio (en rente 
per boisseau) ; blé déc, 420 2/2 
(406) ; mare, «44 1/3 (430) ? mais 
déc-, -261 3/4 (288 3/4) ; mon 378 
(276 3/4), 

Indices. — Moody's ; 1 150.10 
(1 ; Reuter (J 900.11. 


CIC et te Banque de Paris et des 
Pays-Bas annonçaient un relève- 
ment de leur taux de base, porté 
de 11,05 % & 11,50 %. H fallait e*y 
attendre, après L'augmentation - de 
0,50 % du taux des interventions 
de la Basque de France, déridée 
U y a huit Juins, au lendemain de 
la majoration de son taux d’es- 
compte par Ta Bundesbank. Immé- 
diatement, Je lover de l'argent sur 
le marché monétaire enregistrait 
une nouvelle avance, passant de 
il 5/8% A 12 1/8% pour le jour 
le Jour, tandis que le marché à 
terme affichait une hausse de 
1/4 % ; le un-mois valant 12 1/2 
le trois mois et le six mois 13 % 
à 13 1/8 % et le un an 13%. La 
faiblesse de cet écart est signifi- 
cative : nul ne s'attend que la 
tension persiste très longtemps, 
encore que l’on puisse avoir des 
surprises. 

Aux Etats-Unis, le < suspense » 
régne toujours sur un éventuel, 
relèvement du taux d’escompte 
fédéral, porté récemment de U ^ 
A 12 %, et encore très inférieur à 
celui du marché monétaire. La 
politique d'argent cher menée par 
M. Voleter, président du FED. 
et la majoration des taux du 
crédit par les banques sont vive- 
ment critiquées par 1e Congrès, 
mais les autorités monétaires 
n'en ont cure : la lutte contre 
l’inflation passe avant tout. En 
dépit des rumeurs,' la Banque 
d'Angleterre n’a pas relevé son 
taux minimum, qui reste fixé à 

*“* FRANÇOIS RENARD. 
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LA REVUE DES VALEURS 


RHONE-POULENC 
SE JETTE A L’EAU 

Khflne -Pnwlenc confirme sa 
décision de pnofte à htf- 
m cotation prévue de non tfpR«i 
(«le Monde» de* 14-15 octobre), 
sctnsütonent fixé à 1 *** ** ™ n - 
Btt* de faim. L'opération dé- 
Iwtea Je 19 aonaUn prochain 
et portera sur wmitiit yin - 
bri de 473,5 tbhhiim «if» francs 
par émission à 12SF fi» ST8&114 
«“«** aoortllfis de IM F a 
pour 5), créées jouissance- du 
1er janvier 1979. 

&i annonçant, début octobre, 
■on Intention de faire appel aux 
actionnaires dn groupe pour la 
première fols depuis finisse 
M. Jean Gandois, son nouveau 
P/*D,G^ avait, en homme pru- 
dent, posé une condition, an lan- 
cement de cette opér ati on ; «SI 
Fétet de la Bourse le per m et a, 
avai t-il déclaré. Or, depuis, la 
stsnatfam dn wneiiA flnaneior 
s*est singuUéiement dégradée. 
Rhône -Poulenc et ses bunjnlsn 
se jettent donc uund «Aum 4 
l*eau- Le risque, toutefois, est 
calculé. Rhône-Poulenc possède 
de sondes atouts son Jeu. 

D'abord, la situation du 
groupe, devenue alarmante voie! 


améliorée sous FefJtet du traite- 
ment de choc appliqué par le 
« docteur a Gandois, an point 


ment : s Rhône - Poulenc 
guéri.» Ensuite, les 

ns peuvent déjà col, , 

1979 sur un dividende gui doit 
être ■ fortement a accru (mon- 
tant global : M40 P pour 1978), 
et le prix d’offre des actions 
nouvelles se situe nettement en 
dessous des cours de Bourse. 
Enfin, le capital de «whqk*» 
dont Rhô ne - Pou lenc bénéficie 
depuis quelque temps en Palais 
Bfeungnlart ne pas avoir 

été vraiment entamé iprfls le 
de la tourmenta, fia 
de l’action en 
moins qu’elle ne 
soit due, PATtiTnn de «ifa»!»»»*»» 
langues le prétendent autour de 
la corbeille, au vigoureux sou- 
tien apporté par des groupes 
financiers do RhAne-Fou— 

lenc qui, malgré Us pronostics 
assez défavorables formulés par 
certains urirbuihnn rii. permet- 
tra sans doute au numéro un 
français de la chimie de réussir 
son op ér ation. — du D. 


La- SADE va porter son divi- 
dende de 10 F <+ 3,64 F d'avoir 
fiscal) à H P (+ 2.S1 P d'avoir 

-fiscal). 

La compagnie La Bénin a réa- 
lise, pour l’exercice clos le 
31 août 1979, un bénéfice net total 
de 7%9 minion s de francs, contre 


Bail Equipement .... 
Auidi&otluchlld 
SiC»Ta *■■*■*•..« 

Cetelem 

CIc Bancaire .... 

C.CJ. 

CM 

p. yy 

Crédit du Nord 

Fïnane. Pwds 

fiocaTmnee 

Locindus 

PrétabaR 

T7.CJB 

Burabanee 

CleduMIâi 

Prieel 

Schneider 

Suez 


69 millions de francs, après 
13,9 irrillionn de francs de plus- 
values; contre 47,6 militons de 
francs. Le dividmde net est fixé 
& 18 F (+ 12,50%). Une action 
gratuite pour dix actions ancien- 
nes sera distribuée. Jouissance an 
1* septembre 1979. 

A limentation 

L. Clause annonce; pour l’exer- 
cice clos le 30 Juin. 1979, un béné- 
fice net de 7,88 millions de francs 
contre 6,66 millions de francs 
pré cédemment. Le dividende gio- 


fi nov. 

DUT. 

22944 

+ ~ 7 

15749 

— S 

141 

— 6 

16449 

— 10,10 

33449 

— 34» 

16240 

— 3,40 

469 

— « 

173 

+ *40 

5740 

— 1.70 

224 

— 24» 

19949 

— 1940 

4004» 

— 449 

4S5 

+ 1 » 

176 

— 1» 

32249 

+ M» 

763 

— 7 

24449 

— 4 4» 

157 

— 040 

268 

- 740 


est maintenu & 34 F. 

Le bénéfice semestriel de 


Ra- 


9 nov. Diff. 

Begbin-Ssy 137 Al — 240 

BÆJT.-G. -Danon* .. 836 — 22 

Carrefour 1-511 — 48 

Caaiuo 1255 —47 

Gén. Occidentale ... 275.51 — 440 

Gu vanne et G asc. . . 299,90 — 17,10 

Moet-Hennesiy ..... 499 —11 

450 — 13 


.. 17940 

— 240 

.. 24MB 

+ 4 

.. 545 

— 4 

.. 13140 

— 3,70 

.. 234 

+ 2 

.. 690 

— 45 

.. 405 

— 13 

..6540 

—179 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexées 

Une série d’emprunts est lancée 
actuellement : CJLBjCJ* (800 mil- 
lions de francs à 11,70 %) ; F.T.T. 
(900 millions de francs à 11.72 % 
actuariel) ; Banque hypothécaire 
européenne (250 millions de francs 

9 nov. Diff. 

41/2 1973 ..1 350 + 51 

7 % 1973 5 501 +272 

10,30 % 1975 9420 Inchangé 

10 « 1976 96.40 — Mi 

PJVLB. 10,6 « 1976 .. 94,60 — 1,50 

FJKLE. U « 1977 .... 96,40 — 9,20 

& 80 % 1977 10X40 + 0JO 

10 « 1978 95,60 + 1,68 

9,80 « 1978 94.55 Inchangé 

9,45 % 1978 92,71 + 0,05 

AS0« 1978 90,07 — 0.13 

9 « 1979 90,15 + 0,05 

10 % 1979 9542 — MS 

1X8 % 1979 99,40 Inchangé 

C.NJL 3 % 4620 +129 

à 1L95 % actuariel) ; Crédit coo- 
pératif (200 militons de francs à 
11,70 %) et Groupement des ban- 
ques prisées (552 millions de 
fiança & taux flattant à 9 % mi- 
nimum et 1 % au-dessus du taux 
moyen du marché monétaire). 

Batufues . assurances, 

sociétés t? investissement 

Les revenus tfOPFI-Parfbas 
s’élèvent à 69,55 millions de francs 
en 1978-1979, contre 63,3 millions 
de fiança. Le dividende global est 
porté de 10,13 V t â, 10,95 F. 

Le gouvernement britannique, 
dans le cadre de son programme 
de désinvestissement, a v endu sa 

capital 1 *^ la Finaneièœ de Suez, 
ramenée, de 44 % en 1876; & 7,7 % 
actuellement : les acheteurs ont 
été un certain nombre d’investis- 
seurs institutionnels français et 
britanniques. 


Pemtod-Rlcartl 

WlMfQ». ........ 

Raff. St-Loula 
Saupiquet . . . . 
Veuve Cllequot 

Yinlprix 

Nestlé 


dar est de 28.62 militons de francs 
au 30 Juin 1979 contre 25,31 mil- 
lions de francs. 

A lin 1979, le bénéfice avant 
Impôt du groupe de la Ruche 
Méridionale s’élève à 12 millions 
de francs confie 9,9 militons de 
fiancsL 

Filatures , textiles « magasins 


9 nov. Diff. 

Donins-MIeg 70,60 — 240 

Sommer-AIlIbert ... 312 — 6 

Agache-WlXlat ...... 474 — 9 

Lainière Roubaix ... 40,60 — 4.40 

Soudière 309 — 1 

Saint Frères 73*50 — 1,60 

S.C-O.A. 45 — 040 

CJAO 301 — 1 

BJBLV. 101 — 3 

Dxrty 450 — 2240 

Galeries fiafayette ..137 — 13 

Prénatal 3640 — 0,60 

Printemps 110 — 5 

La. Redoute 425 — 15 


Métallurgie* constructions 
mécaniques 

La marge brute d’exploitation 
de Chausson a augmente de 67 % 
pour le premier semestre 1979, le 
résultat avant impôt passant de 
4,7 militons de francs à 15 mil- 
lions de francs (52 millions de 
francs après provisions pour l’im- 
position globale de l'exercice, qui. 


BOURSE RE PARIS 

SEMAINE DU 5 AU 9 NOVEMBRE 1979 

Un équilibre précaire 

D EJA affaiblie par le dur combat mené récemment, la 
Bourse de Paris a bien failli, cette semaine, subir une 
nouvelle attaque. Mais, revigorée * in extremis - par 
la brusque envolée des pétroles, elle s’est un peu ressaisie, 
parvenant même à reconquérir quelques positions aban- 
données an départ. 

Commencée sous le signe de l'affaire Boulin, main anurf 
sons celui de la nouvelle affaire iranienne, cette yimaîne 
ne promettait pas d’être bonne. De fait un mouvement de 
baisse s’amorcait dès lundi, favorisé, il est vrai, par le 
m a n que d’affaires. Mais avec le retour progressif de la 
clientèle, ce mouvement s’amplifier au fn des jours 

pour dépasser l % mercredi sur la pression des ventes, 
britanniques en particulier. Pour colmater les nouvelles 
brèches et éviter que d'antres ne s’ouvrent, les « gen- 
darmes » durent & nouveau prêter main forte. Jeudi, grâce 
â leur intervention, le marché retrouvait son équilibre. Un 
équilibre très précaire an demeurant, qui ne laissait pas 
augurer très favorablement la suite des événements. Cepen- 
dant; contre toute attente, la séance de’ vendredi fut assez 
bonne. Mais tout le mérite eu revint aux pétroles, qui se 
mirent soudain â « bouillir > (Elf -Aquitaine. Française des 
Pétroles. Esso, Française BP) sur la rumeur, démentie 
quelques heures plus tard, d’une découverte de gaz en mer 
dlroisa. Dn coup, de nombreuses valeurs passablement 
malmenées ressentirent la contagion, et & la clôture l’indi- 
cateur instantané enregistrait une >»"«(«) légèrement supé- 
rieure & l %. D’un, vendredi & l’autre, le marché n’en a 
quand même pas moins baissé de 2,6 %. 

C’est encore beaucoup. Mais rien, Q est vrai, n’a encore 
été épargné à la Bourse. A r affaire Bo ulin encore toute 
chaude, s’est ajoutée la prise d’otages â l’ambassade amé- 
ricaine de Téhéran, dont nul ne sait comment elle évoluera. 
Qui plus est : la « guerre des taux », qui faisait déjà rage, 
a connu de nouveaux développements. Avec d’abord, anx. 
Etats-Unis, la hausse du « prime rate » ï 15,5 %, puis, en 
France, presque dans la foulée, le franchissement de la 
barre des 12 % par le loyer de l’argent au jour le jour et, 
enfin, le relèvement, en dernière minute, des taux de basa 
bancaires à 11,5%. 

Ceci expliquant cela, un profond malaise a régné tout 
au long de la semaine autour de la corbeille et, naguère 
si optimistes, quand rien pourtant ne justifiait vraiment 
l’euphorie boursière, les professionnels broyaient littérale- 
ment dn noir. Certains allaient même jusqu'à affirmer 
qu'une baisse sensible était encore nécessaire pour assainir 
complètement le marché. En tout cas, la Bourse n'a peut- 
être pas encore fini de souffrir maintenant que les fragiles 
espoirs soulevés vendredi par la perspective d’une décou- 
verte prometteuse en mer dlroise sont à nouveau déçus. 
Espoirs qui, rappelons-le, avaient mieux fait passer la pilule 
d'un renchérissement supplémentaire des taux, dont le 
goût pourrait bientôt se révéler assez amer. 

Une indication peut-être en ces temps troublés, donnée 
par les experts de la banque Rothschild aux investisseurs 
étrangers : « Nous restons optimistes à moyen terme mais 
nous préférons attendre une éclaircie avant de vous inciter 
â acheter sur le marché français. » 

. ANDRÉ DESSOT. 


Le chiffre d'affaires semestriel 
de Facom est en progression de 
18,7 %. et le bénéfice net avant 
Impôt s’élève à 262 millions de 
francs contre 21,7 millions de 
fiança 

Emouît - Somua annonce une 
perte de 26,6 militons de francs 
avant amortissements pour le 
premier semestre 1979 : ce résul- 
tat est dû à une sous-activité 
persistante qui a affecté plusieurs 
unités du groupe, notamment celle 
de Saint-Etienne. Les commandes 
sont «1 augmentation de 50 %, 
Saint-Etienne excepté, 
f Les dirigeants «SET» comp- 
tent pouvoir prop oser une' majo- 
ration du dividende pour 1979. 

Mines . caoutchouc . outre ■ 

mer 


Produits chimiques 

Le groupe pharmaceutique Par- 
cor, filiale ' à 58.8 % de la 
SANOFI (Elf Aquitaine), an- 
nonce pour le premier semestre 



B nov. 

Diff. 

C4f.-Indnstrles ... 

.. 292 

— 34» 

Institut Mérieux .. 

.. 822 

— 23 

Laboratoire BeUon . 

267 

— 13 

Nobel-Bczel 

.. 4449 

— 140 

PierreCtte-Auby .. 

.. 104.7» 

— 4.20 

Rhône-Poulenc .... 

.. 146,40 

— 24» 

Boussd-Uclaf .... 

.. 230 

— 8 

B.A.S.F. 

.. 320 

— 8 

Bayer 

.. 290 

— 7 

Hoechst 

.. 29640 

inchangé 

NorskHydro ....... 

.. 597 

+ 32 


Bourses étrangères 


NEW-YORK 

ta baisse reprend 


Intercom pue & la veille du précé- 
dent week-end, 1 a i»i«a> des cours 
a repris cette semaine à WflU Street 
et I Initier des Industrielles est même 
repassé un moment en-dessous de 
la barre de* w, pour la première 
fols depuis décembre 1978. Vendredi, 
toutefois, une reprise s’est produite 
qui a permis au ibbtçIi* de regagner 
un peu de terrain. 

Lu mauvais» nouvelles, U est 
vrai, n’ont pas manqué et avec 

les développements de Parfaire Ira- 
nienne et la nouvelle baume des 
taux dlntérôt (voir cl-contre). les 

investisseurs ont procédé & de nou- 
veaux allègrement» de leurs posi- 
tions. Finalement, l'annonce faite 
à Téhéran que les livraisons de 
pétrole seraient réduites de 5 % 
pour le quatrième trimestre a pro- 


voqué un soulagement général, 
.beaucoup ayant redouté un embargo 
total. La, contraction de la muta 
monétaire s également contribué h 
rassurer un peu les milieux flnaa- 


Xndlea des industrielles du 9 no- 
vembre : 806,48 (contre 81844). 

L’activité hebdomadaire a porté 
sur 12949 Tnminn* d’actions contre 

128,94 millions. 

Cours Cours 
2 nov, B nov. 


FRANCFORT 
Au plus bas de l’année 
Comme la semaine précédente, une 
légère reprise n'eut produite & l'ap- 
proche du week-end. Mut» elle n’a 
pas permis au mprché de comb ler 
son retard, U s'en est fallu de loin, 
et de lourdes pertes ont été enre- 
gistrées dans tous les compartimenta. 
Finalement, l'Indice de la Commere- 
bank s'est établi & 7094 (—1.8%) 
après avoir, quarante - huit heures 
plus tôt, touché son plus bas niveau 
de l’année à TOM. fia hati«M des 
taux de l’argent, l’affaire Iranienne 
et la dépression du marché obliga- 
toire affecté par le placement des 
«Bons» Carters, autant de raisons 
qui ont Incité les opérateurs A ae 


dégager. 

Cours 

Cours 


2 nov. 

9 nov. 




A.E.G. 

3840 

3540 

BJt-S.P 

13840 

13640 

Bayer 

126.50 

12540 

Commerebank .... 

186.60 

183,10 

Hoechst 

12440 

12540 

Mannesman 

14340 

135,79 

Siemens .......... 

25640 

249 

Volkswagen 

18440 

177,89 


TOKYO 

Reprise bu fin de semaine 
Placé sous le signe du pétrole, le 
marché a d’abord rapidement baissé 
Haas la craints d’un embargo total 
des livraisons Iraniennes, puis s’est 
ensuite redressé après le démenti de 
Téhéran. Toutes les pertes Initial» 
n’ont pu toutefois être effacées. 
L’action Honda a fortement monté 
après que la société eut annoncé 
la prochaine sortie d'un nouveau 
moteur très économique. 

L'activité est restée forte avec 
2 638 millions de titres échangés 
contre 1817 millions. 

Indices du 9 novembre : NDckeî 
Dow Jones, 6 403,47 (contre 6 424.97) ; 
Indice général, 44444 (contre 447,97). 


Coure 
2 nov. 


Canon .... 
Fuji Bank 


... 593 

... 360 

... 570 

Matsushita Electric 796 

Mitsubishi Heavy . 165 

Sony Corp 1760 

Toyota Motors .... 875 


Coure 
9 nov. 

578 

359 

669 

765 

156 

1650 

848 


53 51 5/8 

fiTiT, .«■«...■..■■■ 531/2 531/4 

Boeing 42 7/8 44 5/8 

Chase Man. Bank . 35 3/4 35 1/4 

Do P. de Nemours 39 1/4 39 -fZ 

Kodak .. 50 1/8 491/8 

57 3/4 56 3/4 

Perd 36 5/8 36 3/8 

General Bfectrio .. 481/4 46 3/4 

General Foods .... 331/2 33 3/8 

General Moto» ... 56 1/4 54 7/8 

Goodyear 12 7/8 23 

I-BJU. 631/2 613/' 

LT.T. 25 5/8 25 1/4 

Keuneeott ......... 24 1/4 24 1/8 

MobD OU 50 49 3/4 

Pnxer 36 36 5/8 

SehlumbargCT ..... 861/8 88 1/4 

Texaco 281/4 28 

Ü-AL Inc. 22 20 5/8 

Union Carbide .... 391/2 39 3/8 

U-& Steel 20 3/4 18 3/8 

Westinghouse ..... 18 3/8 17 7/8 

Zéros Corp 60 58 5/8 


LONDRES 

Nouveau coup de tabac 

Le marché a été, une fols encore, 
durement éprouvé et, malgré un 
redressement de dernière heure, les 
Industrielles sont tombées & leur 
plus bas niveau depuis le prin- 
temps 1977. La crainte d’un relè- 
vement sensible du taux de l’es- 
compte, les prévisions économiques 
très pessimistes, les Intentions mani- 
festées par les chefs d’entreprise 
de réduire leurs Investissements, la 
IbrtB baume des prix de gros, enfin, 
la menace d’une nouvelle réduction 
de l'approvisionnement pétrolier : 
autant de facteurs dont l'accumula- 
tion a eu raison du moral des opé- 
rateurs. 

La vente par l’Etat d’une partie 
de ses Intérêts dans le capital de 
BJP. a été couronnée de succès et, 
vendredi, les listes de souscription 
ont été closes une minute seule- 
ment après leur -ouverture, malgré 
la chute de Faction en -dessous du 
prix d’offre (363 pence). Cette vente 
rapportera 290 millions de livres an 
Trésor. 

Indic es « F .T. s du 9 novembre : 
Industrielles; 420,9 (contre 431,7) ; 
mines d’or, 210,6 (contre 2014) ; 
Fonds d’Etats 65,48 (contre 68,61). 

Coure Coure 
2 nov. 9 nov. 

B o wat e r 158 157 

Brit. Petroleum ,, 376 364 

Charter 169 153 

Coortanlds 82 83 

De Beers* 744 747 

Pree State Gedold» 33 1/2 32 3/4 

Gt Unir. Stores ... 363 353 

lmp. Chemical .... 332 330 

Shell 334 333 

Tlckers 113 118 

War Loan 29 3/8 27 13/16 

(*) En doUare. 


un bénéfice net consolidé de 
23,61 millions de francs accru de 
38.9 % par rapport au résultat 
dégagé en 1978 à pareille époque. 


Matériel électrique , ser vices Bâtiment et travaux Pu blics 
Publics 


Au 30 juin 1979, le bénéfice net 
des Grands Travaux de Maneüle 


Chlere-Ch&tlllon 
Creusot-Loire .... 
Marine- Wendel .. 
MétaL-Nonnandie 

Nord-Est 

Pompey 

SacDor ........... 

Sa cinés 

Ustnor 

VaDourec 

Alspl 

Babeotk-FIves ... 
Gén. de Fonderie . 
Fodaln 


Banni er-Dn val . , 

FenhoSt 

Peugeot -Citroën 
Texodo 


9 nov. 

. 1#A6 
. 64 

. 4 149 
. 4949 
. 3540 
. 87 
. 24 
. 48 

. 1348 

. 11949 
. 9040 
. 126 
. 203 
. 22649 
. 672 
. 15240 
. 26549 
. 260 
. 320 


Diff. 


9 nov. 


Diff. 


— 

0,70 

240 

Inietel 

.. 64.50 

+ 

640 

— 

Penarcoya 

.. 50 


240 

+ 

2.10 

Charter 

.. 13,05 

— 

945 


Z 

In co 

.. 78 

— 

2.69 



0,66 

K.Ti 

.. 24 



0,80 

+ 

040 

Union Minière . . . 

.. 162,40 

— 

3.10 

+ 

2. KO 

Z.C.L 

.. L10 

+ 

0,05 

— 

240 

Kléber 

.. 6945 


0,05 

+ 

040 

«,60 

Michelin 

.. 805 

-- 

25 


— 048 

— 12,10 

— 2140 

— 36 

— 2440 

— 6.70 

— 10 
— 2 


sauf imprévu, devrait se terml- 
nier avec un résultat satisfaisant. 
«La société n'exclut pas la pos- 
sibilité de mettre en distribution 
un dividende, même modeste ;» 


Pétroles 

Le bénéfice d’exploitation de 
Sogemp pour l’exercice clos le 
30 septembre 1979 s’élève à 37.7 
millions de francs contre 34.7 mil- 
lions de francs, et le bénéfice net 
à 35.7 millions de francs contre 
284 millions de fiança Le divi- 


Aqaitaiàe 


Questions sur une 0.P.JL 


Su jetant Féponge «rh la 
surenchère de Radar ans les 
actions Paria-France an cours 
de 335 F (voir d’autre part), les 
dirigeante du gronpe Printemps 
ont laissé les actionnaires de la 
société convoitée face & un 
dilemme : faut -B garder ses 
titres pour les présenter A la 
contre-OJPA. ou les vendre tout 
de suite sur le marché 7 Radar, 
on le sait, s’est réservé la faculté 
d’acquérir tout on partie des 
titres Paris -France offerts au- 
delà de 51% dn capital, ee qui 
veut dire que les quantités de 
titres présentés an rachat peu- 
vent être réduites. Ne sachant 
pas dans quelle proportion cette 
réduction serait éventuellement 
opérée, ni surtout quelle quan- 
tité de leurs propres titres les 
initiateurs de 1*04*4. te présen- 
teraient à eux-mêmes, certains 
actionnaires ont vendit, vendredi 
9 novembre, mais aussi jeudi 
S novembre, de secte que le coure 
de Faction Paris-France est 
revenu de 335 F h 290 F puis i 


259 P. Cette chute brutale, 
conséquence logique d* une 
O -P JL ■ partirile s, a soulevé 
des protestations. Un groupe 
d’actionnaires, assez Important, 
estime que Radar et les «amis» 
de Paris -France ont, le lundi 
5 novembre, pris le contrôle de 
la société en acquérant en 
Bourse cent dix mille titres an 
cours de 335 F, s'assurant pins 
de 50% du capital- En ce cas, 
a ssuren t-ils, U fendrait utiliser 
la procédure applicable en cas 
de cession de bloc de contrôle, 
et en vertu de l’article 201 dn 
règlement général de la Compa- 
gnie des agents de change, 
iMinimir pendant quinze jours 
le coure de 335 F. fia Commis- 
sion des opérations de Bonne et 
la Chambre syndicale des agente 
de change ne sont pas de cet 
avis et estiment qn’U tant lais- 
ser jouer le marché. Le débat 
et risque d’être 


F. B. 


9 nov. 

Diff. 

.1155 

— 29 

, 257 

+ 12 

, 258 

— 2.49 

. 92 

+ 2.1» 

. 342 

— 13 

. 177 

+ 2 

. 131 

— 8 

. 24140 

— 640 

. 749 

— 26 

. 38540 

— 12 


A VEH0RE : DYNAMITE 

fie groupe Nobel-Bord va met- 
tre en vente ses Intérêts dans 
les explosifs, probablement & la 
société belge P.R.B., son parte- 
naire à 40% daim la filiale 
Nobd-P.BR. Explosifs. Ce fri- 
sant, le groupe pourra conserver 
les peintures Val en tin e, qu’il a 
vainement tenté de vendre après 
avoir cédé les peintures Duco & 
C.deF.-Cfaiznie. Pour rééquilibrer 
les structures, la société mère 
Nobel-Bozd va fusionner avec 
les filiales Kl ectro métallurgie et 
Matières plastiques, le nouvel 
ensemble espérant obtenir on 
net redressement des résultats 
de 1979, qui devraient être béné- 
ficiaires. 


Franc- des Pétroles 

Pétroles BP 92 

Prlmaxaz .....< 

Raffinage 

Sogerap 

Exxon 24140 

Petrofïna 

Royal Du te h . . , 

demie global est porté de 10,80 F 
à 13.45 F. 

Les rameurs boursières relatives 
à une découverte de gaz dans 
llroise sont «dépourvues de tout 
fondement», déclare-t-on à «EU- 
Aquitaine » : le forage Yarvor a 
atteint la profondeur de 2 900 mè- 
tres et sera arrêté à 3 590 mètres 
d’ici A quelques semaines. C’est 
la troisième fois que des rameurs 
font état d’indices sur le périmè- 
tre de l*Iroise- 


La SANOFI a également publié 
ses résultats consolidés au 80 juin. 
Mate ils sont assez décevants avec 
un bénéfice net consolidé de 
614 millions de francs contre 
89,9 millions. 


Four le premier semestre, les 
Stynœue électriques annoncent 
un bénéfice de 6,17 millions de 
francs, contre un déficit die 


Alsthom-Atlont. ... 

CJEJW. 

C.I .T. -Alcatel .... 

C.GJB. 

C.SJF 

Legrand 

Leroy-Somer 

Machin» Bull .... 

Matra 

Moulinex 

P JH. Labinal 

Radio technique .. 

6EB 

Signaux 

Thomson-Brandt 

LBJtf 

LT.T 

Schlumbergex .... 

Siemens 

Gëo. des Eaux .... 
fiÿonn. des Eaux . . 


9 nov. Diff. 


Auxfl. d Entr ep rise 

Bouygues 

Chim. et Routière 


406 

519 


+ 1 

— 18 



Diff. 

Ciments Français ... 

137 

_ 

740 

9 nov. 

Dûmes 

730 

■rai 

29 

— 

— 

But, J. Lefebvre ..... 

302 



8 

. 6640 

— 340 

Gén. «l'Entreprise .. 

20049 

_ 

1140 

. 56 

+ 046 

Gds Trvx Marseille .. 

390 

— i 

1240 

.1067 

— 44 

fiafarge 

24240 

_ 

3,90 

. 335 

— 5 

Maisons Phénix .... 

513 

_ 

12 

. 41040 
.1266 

— 1140 

— 64 

Poli et et Chausson . . 

15140 

— 

349 


. 625 
. 6L» 

.7 200 
. 89,16 

. 288 
. 31240 
. 225 
. 491 
. 202.16 
. 26140 
, 10449 
. 367 
. 577 
. 421 
. 420 


— 47 

— 9,86 


— 340 

— $40 

— 13,70 

— 1249 

— 47 

— 11,90 

— 1,98 

— 140 

+ 1 

— 34 

— 240 

— 5 


546 militons an 30 Juin 1978, mri 
s’expliquait par la constitution 
d'une 
à la 


ion peur risque, liée 


tution d ’Alvan. 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME . 


Nbre de 
titres 

Rhône-Poulenc ..539 500 
KLF -Aquitaine .. 36 650 

OF.P. 134 650 

Matra 5945 

Radar 45 700 

NorsK Hydre .... 38125 


VaLen 
caplL (F) 

79454 040 

40 921050 
33 681439 
28409 750 
M 767 000 
21854825 


C’est une véritable épidémie : 
après Rhône-Poulenc, Saint- 
Gobain-Pont-à-Monssou entre- 
prend de vendre son siège so- 
cial, avenue Hoche, ainsi que 
le palais de cristal hérité de 
Saint-Gobain à NenlUy, pour 
regrouper ses services dans une 
tour louée A la Défense. D*un 
côté, en récupère le prix de 
la vente, de l’autre, on Impute 
le loyer sur les frais généraux 
et, es plus, on rassemble sous 
un même toit les activités dis- 
persées Faits. A vrai dire. 

Saint- Gohain - Pont-â- Mousson, 
qui dispose toujours d’un « tré- 
sor de guerres d’un milliard do 
francs, n’a guère de souri finan- 
cier. Ce qui préoccupe ses diri- 
geants, c’est la concurrence 
et la 01 versiri cation. 
ML Roger Fauroux, qui 


succédera en Juin 1988 à M. Ro- 
ger Martin, factuel président, 
laisse entendre qn’eü n’est pas 
i<»m les habitudes dn groupe 
de rester minoritaire», notam- 
ment le capital de Ma- 

chines Bull s a 20 %, c'est trop 
peu. » H y aura donc une 
«montée en puissance », mais 
«pas i’O.PA sur la part dn 
public» (69 %). Reste la part 
de l’Etat (29 %), qui a ne la 
gardera pas éternellement a 
Q uant au dividende de 1979, 
M. Roger Martin, « avec l’en- 
têtement de l’âne dont Je porte 
le nom ». a refusé de répondra. 
« C’est l’affaire dn conseil. Peut- 
être, sur nos références passées, 
pouvez-vous quand même nous 
faire crédit quant A notre vo- 
lonté de traiter nos actionnattêa 
aussi bien que possible. » 


atteint 26 millions de francs 
_contre_19, 86 millions de fran cs. 

Valeurs diverses 

Duquesne-Pwina a dégagé un 
bénéfice net de 7,67 millions de 
francs pour l 'exercice clos le 

B nov. Diff. 

fp , "^ , r r ' __ 

AJD.G 182,40 — 7,69 

L’Air Liquide 445 —29 

Bic 569 — 4 

Europe 1 890 — 53 

GLelnd. Part. 133 — 9 

L’Oréal 644 — 20 

3. Bord 113 — 240 

Club Méditerranée .. 365 — 5 

Arjomarl 172 — 3 

Hachette 1» — 5 

Presses de la Cité ... £58 —32 

P-UJE 9546 — 2,10 

St-Gob.-Pt.-à-M. ... 129,29 — 4,69 

Skis Rossignol 1195 — 5 

Chargeurs Réunis .. 210,89 — 440 

U.TJV. 15440 + 249 

31 août 1979, contre 7,74 m miens 
de francs. Le dividende global 
est ramené de 33,80 F & 38,50 F. 

Mines tfor, diamants 


Am go kl 

Anglo-Américain 

Buffelsfoateln 

Pree State U6 

Goldflelda ...... 

Harmony (1) 4240 

President Brand .... 108 
Randfontefn ... 

Salnt-Helena 101,60 + 10,10 

Union Corporation ,,39 + 6,70 

West Driefontein ... 237,50 + 20,39 

Western Deep 9440 + 440 

Western Holding* ... 17840 + 1.40 

De Beers 3145 — 045 

(1) Compte tenu d’un coupon de 

3.46 P. 
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UN JOUR 
DANS IE MONDE 

~ ÉTRANGER 


2-1 ASIE 

. LA GUERRE AU CAMBODGE ET 
LE SORT MS RÉFUGIÉS : la 
résistance as régime de Phnom- 
Penfe est très divisée ; POINT DE 
VUE : « Une action internationale 
contre la faim », par Maria An- 
tonietta Macdrioccbî. 

1 PROCHE-ORIENT 

4 AFRIflOE 

LE CONFLIT DU SAHARA : le 
Poruario revendique la destruction 
de deux stations de transport de 
phosphates. 

4 EBBOPE 


POLITIQUE 

5. Ler suites du décès de Robert 
Baalîn. 

4 La disenssian budgétaire à l'As- 
semblée nationale. 

7. Les obsèques de Mme de Gaulle. 

7 Le P.F.N. présente ses propositions 

pour - une nouvelle droite poli- 
tique ». 

SOCIÉTÉ 

8. L'affaire dn fti//-Orer rouge. 

8. A la demande de Bruxelles, les 
occupants de l'ambassade de Bel- 
gique ont été expulsés. 

8. SPORTS 

9 sa EN CES : < L'ers de la biologie 
triomphante » (H), par Xavier 
Weeger. 

9. RELIGION 

9. DÉFENSE 


CULTURE 

10. DANSE : Trisba Brown ; Roméo 
et Jofrette à Lyon. 

— GNËMA : Un enfant attend, de 
John Cassantes. . 

— THÉÂTRE : On ne badine pas 
avec l'amour. 

~ INFORMATIONS 
< SERVICES» 

13. Les urgences du dimanche. 

ÉQUIPEMENT 

14. Aménagement du territoire. 

ÉCONOMIE ~~~ 

15l SOCIAL : la C E .D.T. formule de 
nouvelles propositions en vue de 
négociations sur la durée du 
travail. 

16. ÉTRANGER : la conjoncture amé- 


URE EGALEMENT 
RADIO-TELEVISION 02) 
Carnet (14) ; Journal aftioiel {ISO T 
Météorologie (13) ; Mots croi- 
sés (13) ; Programme spectacles 
(11-12). 


Le numéro dn «Monde» 
daté 10 novembre 1979 a été tiré 
& 582 401 exemplaires. 
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[ diplomaUque 

Numéro de novembre 

Réseaux télématiques 
et banques d'informations 

LA GUERRE 
DES DONNÉES 

• 

U FIÈVRE DE L'OR 
ET LA MALADIE 
DU CAPITALISME 

(par Christian Gom) 

• 

Le numéro : 7 V 

5. rue des Italiens 
75427 Paris Cedex 09 
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AUX ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 






Aux Etats-Unis 


Sis ministres sont battus an Kenya alerte nucléaire 


Six ministres, soit presque la 
moitié du cabinet forme par l'an- 


cien président Jomo Kenyatta, 
ont été battus aux élections légis- 
latives qui se sont déroulées le 
dimanche 4 novembre au Kenya. 
SeuL pourtant, la moitié dee ré- 
sultats étalent connus ce samedi 
en fin de matinée. Plusieurs mi- 
nistres adjoints et le président 
national du paru unique, la 
KANU. ML Is&ac Omelo Okero. 
ont également été battus. La dé- 
faite de M. Omelo Okero. qui 
était aussi ministre de l’énergie 
et des communications, constitue 
un revers Important pour le pré- 
sident Arap Mol. 

Le ministre a en effet été battu 
dans la région de la tribu Luo, 
dans l'ouest du pays, par un 
homme d’affaires, M. Otieno Am- 
bala, partisan de l’ancien prési- 
den'. Oglnga Odinga. M. Odinga, 
qui avait formé en 1966 l’Union 
populaire du Kenya et rompu 
ainsi avec le parti unique; la 
KLANU, et quatre de ses alliés 
avalent été empêchés de se pré- 
senter (te Monde dn 11 octobre). 
Parmi les battus figurent le beau- 
frère de Jomo Kenyatta et l'un 
de ses plus proches conseillers, 
M. Mblyu Ko Inange, ministre des 
ressources naturelles. 


Les autres ministres qui ont 
échoué A ces élections sont 
um Nathan Munoko (travaux 
publics), James Nyamweya (tra- 
vail), Talta Toweett (éducation) 
et Julius Kiano (ressources hy- 
drauliques). Trois ministres ont 
été élus : mm- James Glchunx 
(défense), Munyua W&lyakl (af- 
faires étrangères), qui avait un 
siège difficile à défendre A Nai- 
robi, et Robert Ouko (planifica- 
tion économique et affaires 
communautaire). 

M. Nojonre Mungai, neveau de 
l’ancien préâdent Kenyatta, an- 
cien ministre des affaires étran- 
gères. a été réélu. 

D’autre part, ML Philip Leakey, 
fils des anthropologues Louis et 
Mary Leakey, établi depuis plu- 
sieurs dl saines d’années au 
Kenya, est devenu le premier 
Blanc élu à la Chambre des 
représentants depuis l'Indépen- 
dance. H est sorti vainqueur des 
élections de la circonscription 
Langata, un faubourg de Nairobi, 
avec ane majorité de 800 voix. 
Dans le faubourg de Paridands, 
un avocat, M* Krishna Gaotama, 
est devenu de son côté le premier 
Indien à entrer au Parlement 
depuis 1969. — (AJ? JP, Reuter.) 


L'armée israélienne réquisitionne 7 000 hectares 
en Cisjordanie pour faire des manœuvres 

De notre correspondant 


Jérusalem. — L'emprise israé- 
lienne sur les terres de Cisjorda- 
nie ne cesse de s'accroître de 
diverses façons. Cette fols, il s'agit 
de réquisitions d’un genre parti- 
culier puisque l’armée a fait 
sav-* ■ aux autorités de la région 
de Djenlne (nord-ouest de la 
Cisjordanie) qu’elle allait procé- 
der à la délimitation de prés de 
7 000 hectares de terre qnl 
seront réservés A des c fins mili- 
taire ■ n. L’opération est grave : 
U s'agit d’une zone en grande 
partie agricole, des champs cul- 
tivés. des plantations, des pâtu- 
rages. 

De source militaire, on précise 
que ces territoires ne seront uti- 
lisés que durant certaines pério- 
des pour des manœuvres. Mais 
les paysans n'en devront pas 
moins se procurer une autorisa- 
tion pour se rendre sur leurs ter- 
res et l'accès leur en sera interdit 
à certains moments. Ils craignent 
que par le biais de cette procé- 
dure, leurs droits ne soient de 
nouveau contestés par les auto- 
rités israéliennes, car dans un 
grand nombre de cas Us ne 
possèdent pas de titre de pro- 
priété en bonne et due forme, 
l'usage ayant toujours prédominé 
en Cisjordanie et le cadastre 
□'ayant été que partiellement 
établi. 

En septembre, 1500 hectares. 


puis, en octobre, 120 hectares 
avalent été réquisitionnés par 
l'armée dans la région de Na- 
plouse pour les mimes motifs. 
En réponse aux protestations, 
l'administration militaire affirme 
qu'il ne s'agit pas de confisca- 
tions et encore moins de création 
de camps on d’implantations ci- 
vil. a. Elle fait valoir qu'en raison 
de l’évacuation du Slnal elle est 
obligée de prévoir de nouveaux 
terrains de manoeuvres. A ces 
arguments les habitants de Cis- 
jordanie répondent qu'il existe 
suffisamment de zones déserti- 
ques disponibles pour des usages 
militaires dans les territoires oc- 
cupés et dans le Neguev. Ainsi 
que le souligne le quotidien 
Haaretz, l'armée ne dlpose-t-elle 
pas déjà d'environ 16 % de la 
superficie totale de la Cisjor- 
danie ? 

■ H y a d'autre part la crainte 
q~- l'invocation de besoins spé- 
cifiquement militaires ne soit un 
prétexte pour une ranimais» très 
progressive et pour permettre un 
meilleur s contrôle » de régions 
à forte densité de population. 
Dans les villages touchés par. les 
nouvelles mesures, on redoute que 
celles-ci n'annoncent pour plus 
ta-d la création de colonies Israé- 
liennes comme cela s’est produit 
souvent dans le passé. 

FRANCIS CORNU. 


Washington (AJFJP.). — Le 
mauvais fonctionnement d'un 
ordinateur est responsable d’une 
fausse alerte nucléaire déclen- 
chée, le vendredi 9 novembre 
au cours de la matinée, dans 
toute l’Amérique du Nord, a 
indiqué, quelques heures plue 
tard, le Pentagone. 

La ■ panne • s'est produite 
dans l’ordinateur du quartier 
général du commandement 
aérien de l'Amérique du Nord 
(N.AA.D.C.) dans le Colorado. 
Une bande magnétique a fait 
apparaître par erreur une » atta- 
que ennemie » sur les radars de 
contrôle. Les autres centres de 
défense se sont préparés à 
riposter. Mais tout est rentré 
danB Tordra au bout dB sbc 
minutes, a ajouté la département 
de la défense. 

Durant ces six minutes, plu- 
sieurs bases ont fait déooller 
leurs chasseurs - bombardiers. 
Cela a été le cas, en particulier, 
des F-101 de la base de r armée 
de l'air canadienne de Comox 
(Colombie britannique) et des 
F-106 des bases américaines de 
l'Oregon et du Michigan. Aucun 
bombardier stratégique B-52 n'a 
cependant pris l'air : leur utilisa- 
tion dépend exclusivement du 
président Carter, et Talerte s'est 
achevée avant que le chef de 
l'Etat ait été prévenu. 

Le porte-parole du Pentagone 
a indiqué que d'autres alertes 
de ce genre avaient eu lieu par 
le passé, mais qu'elles n'avaient 
pas été rendues publiques. 


• Fissures à 4a centrale de 
Dampierre -en- Burly. — Lors 
d'une conférence de presse qnl 
s'est déroulée vendredi 9 novem- 
bre à Orléans, le syndicat 
CJP.D.T. d’EJDJ 1 . de la centrale 
nucléaire de Dampierre-en- 
Btuiy (Loire) a demandé que le 
chargement du réacteur n a I, 
prévu en principe pour le milieu 
de la semaine prochaine, soit 
retardé de plusieurs mois, afin 
que des contrôles soient effec- 
tués. La CJJD.T. a Indiqué que 
sur les trais branches du circuit 
primaire, 11 aurait été dénombré 
de nombreuses fissures dn même 
type que celles découvertes à 
Gravelines et à Tricasttn. Leur 
longueur serait comprise entre 
16 et 21 millimétrés, mais leur 
profondeur Ignorée. — (Correspj 

• Création d’une agence natio- 
nale vojlt la gestion des déchets 
radioactifs. — Un arrêté publié 
dans le Journal officiel du 10 
novembre annonce la création au 
sein du Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA.) d'une agence 
nationale pour la gestion des dé- 
chets radioactifs. 


A Belfort 

Plusieurs milliers de personnes ont manifesté 
pour soutenir les grévistes de l'usine Alsthom 

De notre correspondant 

Belfort. — r. Une' réunion de la commission de conciliation, 
entre la direction et les syndicats d’Alsthom-Belfort, s’est tenue 
à nouveau samedi 10 novembre. Elle ne paraissait pas devoir 
apporter de résultats positifs dans la solution du conflit, qnl dure 
depuis le 27 septembre. Ce même samedi, plusieurs milliers de 
personnes (quatre mille selon les services de police) ont défilé 
dans les rues de Belfort pour manifester leur solidarité avec les 
grévistes. 


De son côté, le conseil munici- 
pal de Belfort s’est réuni en 
séance plénière vendredi 9 no- 
vembre dans l’atelier le plus im- 
portant de l’usine. A l’initiative 
du maire, le conseil municipal a 
décidé d’annuler les Illuminations 
de rues prévues pour les fêtes 
de fin d’année et de verser 
les crédits de cette opération 
(35 000 francs) aux grévistes. 

Les élus communistes ont pour 


leur part fait état d'une inter- 
vention de M. Georges Marchais 
auprès du nouveau ministre du 
travail, m. MatteolL La plupart 
des conseillers généraux (sept 
socialistes et un «ans étiquette) 
se sont également rendus à 
l’usine et ont voté avec les élus 
municipaux une motion deman- 
dant à la direction du groupe de 
rouvrir des négociations. Les ca- 
dres C.G.C. sont eux aussi inter- 
venus dans ce sens. 


Les autres conflits 


Prés de Brest, les 250 salariés 
de la Société modulaire du 
Ponant, en grève depuis le 31 oc- 
tobre pour obtenir une réduction 
des horaires sans perte de salaire, 
ont décidé d’accnper l’usine. 

A la Compagnie française de 
l’étain. & Annecy (135 salariés i. 
la C.G.T. a déclenché depuis le 
5 novembre une grève inimitée 
pour obtenir 'une prime de 300 F 
de rattrapage du salaire. Le tri- 


DES « ASSISES POUR LA PAIX » 
A LlfNESCO 

Des Assises pour la paix réu- 
niront au siège de ITTnesco, à 
Paris, du 12 au 16 novembre, une 
soixantaine de personnalités à 
l'initiative du conseU internatio- 
nal de la philosophie et des 
sciences humaines, qui dépend de 
cette organisation, et dont le 
secrétaire général est ML Jean 
d'Ormesson. de l’Académie fran- 
çaise. 

Venus de toutes tes régions du 
monde, les participants à ces 
assises discuteront notamment de 
la répression des crimes de guerre, 
de la recherche des conditions 
nécessaires à la solution des 
conflits ■ armés, du respect des 
droits de l’homme, de la part de 
l'éducation et des moyens d'in- 
formation dans la prise de 
conscience des conditions de la 
paix par l’opinion. 

Plusieurs manifestations cultu- 
relles accompagneront ces débats 
qui seront ouverts lundi après- 
midi par un discours de M. M'bow. 
directeur général de l’Unesco, 
notamment une exposition des 
œuvres du peintre J3enn, illus- 
trant les psa-nmffs de la Bible, un 
récital de Gisela May et nn réci- 
tal de Claude Kahn 


bunal se prononcera, le 12. sur les 
poursuites engagées par la direc- 
tion pour entrave à la liberté du 
travail. 

Chez Rhône-Poulenc, à Font- 
de-Claix (Isère), une partie des 
2 500 salariés est en grève depuis 
•le 19 octobre, avec, pour objectif, 
une augmentation uniforme de 
300 F et « les trente-cinq heures ». 
Une mission de conciliation a été 
confiée au directeur départemen- 
tal du trav&H à Grenoble. 

A l’usine Duceüler de Vergon- 
gheon (Haute-Loire), les négocia- 
tions ouvertes le 9 novembre pié- 
tinent. Sur 1800 personnes, un 
tiers des salariés ont repris le 
travail (la moitié, selon la direc- 
tion). 

A la SJ3JJVJ5, à Saint-Nazaire, 
un débrayage a eu lien, le 9 no- 
vembre. pour protester contre des 
sanctions : mises A pied pendant 
quarante - huit heures de deux 
délégués et lettres d’avertissement 
à quarante-sept salariés. La direc- 
tion les accuse d’avoir détourné 
des fiches mécanographiques de 
contrôle du travail. Les syndicats 
réclament des négociations sur le 
« boni » et la reprise de l’em- 
bauche. 


• Le ConseU national du patro- 
nat français s'inquiète de l’aug- 
mentation rapide du montant de. 
la taxe professionnelle (30 % en 
1979). H demande un plafonne- 
ment de cette taxe et, à terme, 
sa suppression. 

La taxe professionnelle attein- 
dra 3SL5 milliards de francs en 
1979 contre 17,1 milliards pour la 
patente en 1975. Comme cette 
taxe est assise sur les salaires et 
sur le montant des immobilisa- 
tions, estime au C.N.F.BL. qu’elle 
pénalise l’emploi et l’Investisse- 
ment. 


Le casino Ruhl de Nice a été fermé Un enterrement à Clichy 


Près de 100 millions de francs de dettes à l’égard du Trésor public 


Nice. — A la requête du ministère du budget, le 
ministère de Tintèrieur a ordonné, vendredi 
9 novembre, la fermeture du casino RuAI, à Nice. 
Cette mesure est justifiée par une importante dette 
au Trésor, de pris de 100 millions de francs, de la 
société exploitante, la Société de création et d'ex- 
ploitation touristique ( SOCRET ), dont le P.-D.G. 
est M. Jean-Dominique FratonL 

La fermeture a été opérée par une brigade 
financière venue de Paris, avec laide de la police 
judiciaire de Nice Des fonds déposés dans les 

La décision du ministère de n* nn f ra . 

l’Intérieur était attendue. Beau- ue norre * 

coup s’étonnaient même qu'un r g ( 

éclaircissement dans la gestion 
du Rohl n’ait pas été entrepris . 

plus tôt. La situation de l'èta- première année 
bassement apparaissait de plus e n effeL 
en plus « irréelle ». Au total, la 
SOCRET aurait accumulé une P 1 *? 11 

dette à l’égard du Trésor public 3°^. 
de 99 461213.80 francs, dont la 5* “£“*“■ 
majeure partie est représentée 3 ff ia ; 

par des amendes fiscales et doua- 
mères. Dans cette somme du 

figurent également des arriérés " 
de cotisations à la Sécurité , A la fin de r 
sociale pour 405 765, 13 francs. le Ruhl eonser 

Au début d’octobre, M. Pratoni 
avait indiqué que le Ruhl avait , 

un déficit cumulé de 18 rainions irr? BC ae 4 *; ia f ftl 
de francs. U avait sollicité un 3“°^", “ u 
abaissement — à 7.5 % au lieu 
' de 15 % - du taux de prélève- 
ment de la commune sur le Ah 
produit brut des Jeux, qui lui «« iots 

avait été refusé. D'autre part, le MwffSnéJ r 
P.-D.G. du Ruhl aurait été rede- mu 

vable au fisc pour le second soirée des mrr 
établissement qu’U exploite à tantes fl) 1 b 
N ice, le Casino-Club, d’une Dr if r* central r 
somme de 239 670.14 francs. Cette Swlfta 
situation ne l’empêchait pas, 
néanmoins, de continuer à Drt- ■ a y ec » rma 
tendre racheter et transformer le 
Palais de la Méditerranée, l’autre 
grand c as ino niçois dont U avait S 3 ®®* sans que 
pris indirectement le contrôle, le ^de lafsltuflîj 
30 juin 1977, et qui avait fermé £l£ e Si iSÏÏ 
ses portes le 13 avril 1978. 


coffres et des documents comptables ont été saisis. 
On reprocherait au P.-D.G. de la SOCRET une 
dissimulation de recettes et des exportations Mi- 
ettes de capitaux. 

Ces irrégularités avaient donné lieu. Van der- 
nier, à une enquête de la Direction nationale des 
enquêtes douanières (DJiJEJDj et à une vérifi- 
cation fiscale de la Direction générale des ser- 
vices fiscaux des Alpes-Maritimes: 

Après cette fermeture, Nice n'a plus désormais 
qu’un seul petit casino en activité. 


Lors de l'Inauguration du Ruhl, 
intégré dans l'hôtel Méridien dont 
il occupe trois niveaux au nu- 
méro 1 de la promenade des An- 
glais, en décembre 1974. M. Fra- 
tûnl. qui dirigeait aussi le casino 
de Sainte-Maxime (Var), avait 
annoncé que Nice deviendrait 1e 
« Las Vegas européen a. Dès la 


De notre correspondant 
régional 

première année le casino se his- 
sait, en effet, au deuxième rang 
des casinos français derrière 
celui de Dlvonne-les-Balns, avec 
une recette brute de 29 millions 
de francs. Mais U essuyait ensuite 
des pertes sensibles qui rendaient 
nécessaire, en avril 1978. une re- 
constitution du capital social de 
la SOCRET. 

A la fin de fexerclce 1975-1976. 
le Ruhl conservait néanmoins sa 
place de deuxième casino fran- 
çais avec on produit brut des 
jeux de plus de 41 millions de 
francs. Au cours des trois der- 
niers exercices, il se classait troi- 
sième, derrière Dlvonne et le 
Palm-Beach de Cannes. 

Apres des épisodes qui valurent, 
en Juillet 1975, au Palais de la 
Méditerranée puis au casino de 
Menton de. -perdre en une seule 
soirée des sommes très Impor- 
tantes (1), le PJ3.G. du Ruhl 
prit lé contrôle des deux établis- 
sements. 

Avec le Palais de la Méditer- 
ranée, une Interminable bataille 
Juridico-financière devait s'en- 
gager sans que M. Fratonl ait pu 
encore se rendre tout à fait maî- 
tre de la situation. Le 30 juin 1977, 
grâce au vote favorable de la 
fille du P.D.G. de l'établissement 
concurrent du Ruhl, Agnès Le 
Roux, il avait pu, certes, ren- 

(l) En uns seule soirée. le 8 Juil- 
let 1975, le Palais de la Méditerranée 
avait perdu 4S70 0M F. Quelques 
Jours plue tard, un groupe de cinq 
joueurs avait empoché, dans des 
conditions aussi suspectes, 3 minions 
de francs an casino de Menton. 


verser la majorité à son avan- 
tage sans posséder la moindre 
action. Mais l'affaire prit pour 
lui une tournure fâcheuse. Qua- 
tre mois après son vote décisif, 
Agnès Le Roux disparaissait mys- 
térieusement et ne devait plus 
être retrouvée. 

Dans le cadre de l’Information 
ouverte au sujet de cette dispa- 
rition, M. Fratonl était Inculpé 
le 6 novembre 1978 d’infraction £ 
la kd sur les sociétés. Entre- 
temps, une fraude avait été dé- 
couverte au Ruhl, dans laquelle 
vingt croupiers indélicats et huit 
c barons » étalent lronUauès. 

Que peut-11 se passer désor- 
mais ? L’autorisation des jeux, 
qui avait été renouvelée pour un 
mois le 31 octobre, n’est que « sus- 
pendue » et pourrait être à nou- 
veau accordée si la SOCRET 
s’acquitte de ses dettes & l'égard 


C'est de rtnstltm médico-légal, 
qùal de ta Râpée A Paris , qu'était 
parti, vendredi à 9 b. 90, le 
convoi mortuaire de Jacques 
Mesrine. portant de fausses Ini- 
tiales, pour se diriger vers Cli- 
chy. Devant r église Saint-Vin- 
cent-de-Paul, place Marie, les ba- 
dauds attendaient la tin de la 
cérémonie rehgeuse à laquelle 
Mesrine a au droit «= Le Juge- 
ment final ns nous appartient 
pas, Il n'appartient qù’è Dieu. 
Sourvenez-vous-en -, a rappelé 
le curé au cours de son oraison. 

Dans fa foule, à r extérieur 
— lea portes de régllae ayant 
été fermées è cause de l’ai - 
fluence, — quelques remarques 
fusaient : « Faire tant d'honneur 
é un tueur I », ■ C'est comme un 
grand enterrement, les grandes 
orgues, le registre sous le por- 
che. 11 a dQ s'offrir la cérémonie 
avec l'argent qu’il a volé », 
■ Quand on pense au pauvre 
vieux qu’il aurait pu tuer al son 
fils n’avait pas accordé ta ran- 
çon », 

Un enterrement pas tout è fait 
comme les autres, car tous tes 
présents n'étaient pas venus 
pour se recueillir. Un peu de 
stupéfaction qu’on puisse ■ en- 
terrer chrétiennement un homme 
pareil », mais pas vraiment d’ani- 
mosité A r égard de ceux qui 


rendaient un dernier Aommags è 
Jacques Mesrine parce qu'ils 
'avalent éprouvé pour lui des 
sentiments. Ile étalent presque 
tous là : la mère de Jacques 
Mesrine, sa fille Sabrlna, deux 
de ses fils . Jeanne Schneider, 
qui Art une compagne, de s fem- 
mes seules, des am/s, I" ancienne 
avocate Mme Christiane Glliettl, 
qui eut quelque a démêlés après 
r évasion de aon client— Puis 
Ils ont suM Mesrine Jusqu’à sa 
tombe eu cimetière nord de 
Clichy , en se serrant pour taire 
place aux curieux. Empreints 
d'une tristesse contenue comme 
lorsque on s’est ’ depuis long- 
temps préparé au pire. U y a huit 
fours, /es policiers abattaient 
r» ennemi public numéro un». 
tt ne restait de lui en cette 
matinée que c es témoignages 
d'affection. 

Quelques loubards avec chaînes 
si blouson avalent tenu A ap- 
porter leur gerbe « La bande du 
Rax » — un bar de le porte de 
Salnt-Ouan. * A notre papa ». 
pouvait-on lire sur une couronne. 
« Pour un homme avec respect », 
avait-on écrit sur une autre, plus 
grande et plus belle que toutes. 
Enfin, une rose rouge nt une 
carte blanche sans un mot 

CHRISTIAN COLOMBANI. 


car un long délai a déjà été 
consenti è M. FratonL . 

La désignation d’un adminis- 
trateur provisoire se heurte aussi 
à la législation particulière sur 
les casinos. La responsabilité des 
jeux, il faut le noter, est cepen- 
dant distincte de celle de l’ex- 
ploitation commerciale, et, en 
l'occurrence, M. Fratonl ne fait 
pas partie, dans les établisse- 
ments qu’il dirige, du comité de 
direction des Jeux, dont le direc- 
teur responsable au Ruhl est le 
directeur général de la SOCRET. 
M. LuclanL On peut penser, en 
fait, que le ministère de l'Inté- 
rieur ne tient plus è voir M. Pra- 
toni se maintenir dans ses res- 
ponsabilités. Dans ce cas, une 
nouvelle société pourrait être 
appelée A gérer 4e RohL 

GUY PORTE. 
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